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Note sur la présente traduction
Nous proposons ici la première traduction complète du livre de Robert Michels Zur Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie, paru à la fin de l’année 1910. L’ouvrage avait déjà fait l’objet d’une première traduction en français par S. Jankélévitch en 1914 sous le titre Les partis politiques. Outre qu’elle appartenait à un autre âge de la traduction, et bien que Michels lui-même fût fier de son existence, la version proposée par S. Jankélévitch se signalait par son caractère lacunaire : manquaient la dédicace de l’ouvrage, les chapitres introductifs, des passages entiers et l’intégralité des notes, de sorte que cette traduction représentait à peine plus de la moitié de l’original — sans parler de l’interversion de deux chapitres (les chapitres 5 et 6 de la deuxième partie — ce qui correspond dans la seconde édition aux chapitres 4 et 5 de cette deuxième partie). Toutefois, la traduction de Jankélévitch (comme ses équivalents italien et anglais) offrait un état intermédiaire du texte de Michels, puisque certains ajouts de la seconde édition allemande y étaient déjà présents, et même qu’en deux endroits, s’y trouvaient des passages qui étaient absents des deux éditions allemandes. C’est pourquoi nous y renvoyons ponctuellement le lecteur.
Notre traduction se fonde sur le texte de la deuxième édition allemande de Zur Soziologie des Parteiwesens (1925). Ce choix se justifie par le fait que dans cette deuxième édition, malgré d’importants remaniements, Robert Michels n’a presque rien retranché de la version initiale mais a procédé à des compléments, relatifs notamment à ces nouveaux phénomènes partisans que constituent le bolchevisme et le fascisme. Comme toutes les autres modifications, les quelques rares passages qui ont été supprimés entre les deux éditions sont systématiquement signalés. Les passages entre crochets dans le corps du texte signalent les ajouts de la seconde édition. Les notes entre crochets sont celles du traducteur : nous n’y signalons que les modifications intervenues entre les deux éditions, les jeux de mots intraduisibles en français et des éléments indispensables à l’intelligence du texte.
En raison du rôle respectif qu’elles ont pu jouer dans la rédaction de l’ouvrage et dans les modifications intervenues entre les deux éditions, nous avons joint en annexe deux lettres de Max Weber : celle du 26 mars 1906 par laquelle il tente d’orienter les recherches de Michels et celle de décembre 1910 par laquelle il accuse réception de son livre.
Nous avons par ailleurs fait le choix de la fidélité au texte original en laissant dans leur langue originale les nombreuses citations qui n’étaient pas en allemand, en en donnant toutefois une traduction en note. Nous avons aussi systématiquement traduit en note les titres d’ouvrages ou d’articles auxquels se réfère Michels. Les passages en italique suivis d’un astérisque sont en français dans le texte original.
Deux choix de traduction doivent enfin être signalés. Le premier porte sur les mots formés sur le verbe allemand führen — Führer, Führerschaft, Führertum. Nous avons choisi de les rendre par des termes formés sur le verbe français « diriger ». La difficulté était ici à la fois de se déprendre de l’usage qui a été fait de ces termes en Allemagne au cours de la période national-socialiste et de rendre compte de l’usage spécifique que Michels en faisait. Ainsi, le terme Führer a chez le sociologue germano-italien une signification beaucoup plus banale que chez son ami d’alors Max Weber, chez qui il désigne véritablement le leader politique, et il nous a semblé que le terme « dirigeant » convenait assez bien. Führerschaft désigne en allemand la direction au sens collégial du terme. Mais c’est dans la notion de Führertum que se concentrent la plupart des difficultés : depuis le nazisme, il s’agit d’un terme qui a été banni de la langue allemande après avoir servi à désigner le principe même de la direction par le Führer. Dans la sociologie politique allemande du début du XXe siècle, il renvoie plus simplement au fait même de l’existence d’un élément dirigeant, raison pour laquelle nous avons fait le choix de le traduire, en fonction du contexte, ou bien par « élément dirigeant », ou bien par « phénomène dirigeant », nous refusant ainsi à une pseudo-traduction par leadership.
Le second choix de traduction porte sur les mots constitués sur le radical Sache. De ce terme, qui signifie en allemand aussi bien la chose que l’affaire ou la cause, sont dérivés les substantifs Sachlichkeit et Sachkenntnis, ainsi que l’adjectif sachlich. Chez Michels, l’usage de ce dernier adjectif intervient souvent dans une mise en balance avec ce qui est personnel : par exemple, les oppositions entre dirigeants du parti seront dites avoir leur source dans des motifs personnels ou des motifs sachlich, ce qui signifie qu’est sachlich ce qui est relatif à une question de fond. Selon le contexte, nous avons donc fait le choix de traduire sachlich par « substantiel » ou « de fond », Sache par cause ou affaire, et Sachkenntnis par expertise. Lorsque Michels s’explique sur l’usage qu’il fait de ces différents termes, en jouant sur leurs différentes connotations (à la fin de la première partie), nous le signalons.
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Dédié à mon cher ami Max Weber, à Heidelberg, à sa droiture, qui ne recule devant aucune vivisection dans la mesure où l’intérêt de la science le réclame, avec les salutations d’une âme en affinité avec la sienne.



Avant-propos à la première édition
Pour l’amour de la science
Pour ne blesser personne
 
Il y a des hommes qui, en particulier dans les matières politiques et religieuses, ne peuvent entendre exprimer une opinion hétérodoxe sans que leur cœur ne se mette à battre violemment. Qu’on les laisse en paix ! Il n’y a pas à se disputer avec eux, car le travail de la pensée exclut les palpitations. On ne renonce pas pour de telles personnes (d’avance inaptes au travail scientifique) aux caractères fondamentaux de la doctrine de l’organisation interne du parti, fruits d’années d’observations et d’études1.
Pendant le dernier siècle et demi, et alors qu’au demeurant elles ne sont pas nées au cours de cette période, les grandes problématiques de la vie sociale ont pris une importance et une gravité qu’elles ne possédaient pas auparavant. Des milliers de savants sérieux et d’amis passionnés de l’humanité ont tenu le fait de démêler ces questions pour digne de leurs efforts et en ont fait le cœur du travail de toute leur vie. De puissantes tentatives de résolution furent imaginées, tentatives qui sont attachées à de grands noms. Pour résoudre les questions nationale et linguistique, l’Europe étant constamment menacée par la guerre et les unités étatiques par la révolution, on élabora le principe des nationalités. Dans l’économie nationale, face à la « question sociale », qui menace plus fortement que toute autre la paix du monde en ce qu’elle n’épargne aucun pays, aucune ville et aucune bourgade, et survient même là où les questions nationales étaient assoupies, retentit la solution du droit au fruit complet du travail. Enfin, pour régler la vie constitutionnelle et la question de l’organisation de l’État, on inventa le principe de la souveraineté du peuple, cette première pierre de la démocratie, dont la continuation logique renferme aussi en même temps une résolution de la question nationale — car le principe des nationalités n’est applicable en pratique que sur le fondement de la souveraineté du peuple. Mais une activité intellectuelle bâtie sur une expérience exhaustive a enseigné qu’aucune de ces solutions n’a pu s’épanouir aussi totalement que se le figurait l’enthousiasme de leurs inventeurs dans son premier élan. Le principe des nationalités, dont on ne peut méconnaître l’importance, se heurte dans son application à des questions géographiques, comme à la difficulté qu’il y a à déterminer les frontières naturelles, et fréquemment à la nécessité de mettre sur pied des protections, et de surcroît il est absolument défaillant là où il n’y a aucune nationalité consciente, ou bien là où des nationalités conscientes cohabitent les unes parmi les autres dans un entrelacement impossible à démêler. Sur la résolution de la question économique, des centaines d’orientations socialistes différentes s’empoignent mutuellement aux cheveux avec des centaines de courants réformateurs bourgeois différents. Il était plus facile d’élaborer synthétiquement et de déterminer analytiquement la formule sur le fruit du travail.
Le complexe de tendances qui font obstacle à une réalisation de la démocratie est difficile à démêler et à cataloguer d’une manière pédante. Toujours est-il que nous tenons pour possible de parvenir par une voie inductive à une analyse qui ne serait en rien définitive. Ces tendances résident 1) dans l’essence de la nature humaine, 2) dans l’essence du combat politique et 3) dans l’essence de l’organisation. La démocratie conduit à l’oligarchie, devient l’oligarchie. En élaborant cette thèse, loin de nous l’idée de vouloir exprimer contre quelque gouvernement ou quelque parti politique que ce soit des jugements de valeur écrasants, ou même, en y associant un blâme moral, en gros celui de l’hypocrisie, de vouloir faire des « reproches » à qui que ce soit. Comme toute loi sociologique, la loi qui exprime le penchant immanent de tout agrégat humain à former des sous-classes se situe par-delà le bien et le mal.
Or, pour autant que l’analyse de la démocratie se rapporte à l’apparition de cet entrelacs, constitutif de ce système, d’idées directrices et d’institutions dans la vie de l’État, toute une série de savants a déjà procédé à l’enquête d’une manière qui laisse peu, sinon rien, à y ajouter. En revanche, l’effet de la démocratie sur la vie partisane est demeuré jusqu’à présent un terrain vierge.
Dans son Lehrbuch der historischen Methode [Manuel de la méthode historique], Ernst Bernheim ne reconnaît que deux branches spécialisées dans l’écriture de l’histoire sur la base de l’étendue qualitative des matériaux : 1) l’histoire de la civilisation au sens strict du mot en tant qu’histoire du développement des formes de vie sociale et des résultats du travail qui ont principalement pour origine l’activité privée des hommes ; 2) l’histoire politique de la civilisation en tant qu’histoire du développement de l’État et de la vie de l’État2. Cette classification de l’histoire de la civilisation comporte une lacune qu’il apparaît urgemment nécessaire de combler, ce qu’aurait dû justement concevoir la définition par Bernheim de la science historique comme « science du développement des hommes dans leur activation en tant qu’être sociaux dans toutes les dimensions3 ». Par rapport aux anciens facteurs que constituent individu et État, l’histoire sociale, politique et culturelle du siècle dernier a imposé une marque nouvelle. Aujourd’hui, l’individu mène moins qu’autrefois son combat contre le pouvoir constitué d’une manière isolée. Un nouvel élément a fait son entrée dans l’arène du combat politique, social et culturel, un troisième élément né des intérêts et des sensations d’individus, mais qui par bien des aspects accuse, dans sa structure et dans ses buts, une ressemblance avec l’État, de sorte qu’on pourrait bien le qualifier d’État individualisé ou d’État dans l’État. Aujourd’hui, ce troisième élément, qui représente dans l’histoire contemporaine en général un facteur significatif, c’est le parti politique.
Mais l’étude et l’analyse du parti politique constituent une branche de la science qui, en tant qu’elle se situe à la frontière entre les disciplines économiques et sociales, les disciplines philosophiques et psychologiques et les disciplines historiques, est dénuée de valeur si elle n’est pas expliquée d’une manière exhaustive. Avec la croissance et l’âge des partis actuels, la partie première et primitive de cette nouvelle science, sa partie historiographique, a déjà accédé à une importance quantitative aussi bien que qualitative. Presque tous les partis d’Europe ont leur histoire partisane, plus ou moins bien écrite. Au contraire, s’agissant de la seconde branche, la plus récente, l’analyse partisane, tout est encore en friche. À ce sujet, le présent volume prétend constituer dans cette dernière direction un pas en avant dans la discipline en question.
Notre tâche est de nous consacrer d’une manière critique à la tentative de résolution du problème de la démocratie. Dans les faits, il nous semble que la démocratie en tant que mouvement aussi bien qu’en tant que monde intellectuel est aujourd’hui placée sous le signe d’une crise dont elle ne peut sortir indemne. Elle se heurte à des blocages, à des barrières qui ne sont pas seulement devant elle, mais en son sein, et qu’elle ne peut être en mesure de surmonter que jusqu’à un certain degré.
Je me suis donné cette tâche d’une manière purement scientifique. J’ai tenté de me garder libre de tout préjugé et de ne rien laisser influer ma plume que les manifestations de la vie sociale elle-même. Bien que j’aie voué mes meilleures années à la cause de la démocratie, je n’ai ressenti aucun scrupule à la placer ici sur la table d’anatomie. Par là je crois certes avoir trouvé des perspectives totalement nouvelles et de quoi alimenter une loi de psychologie sociale, nouvelle pour sa plus grande partie, mais je me suis volontiers abstenu de proposer un « nouveau système ». La tâche de la science qu’est la sociologie n’est pas tant de créer des systèmes que de médiatiser des connaissances, pas tant de découvrir des solutions — bien des problèmes de la vie des groupes comme de la vie des individus ne permettent aucune solution, ils demeurent au sens large toujours « ouverts » —, mais bien plutôt d’exposer le matériel des tendances et contre-tendances, des raisons pour et des raisons contre, en bref d’exposer le tissu de la structure de la vie sociale d’une manière qui soit le moins possible sujette à objection. Un diagnostic exact constitue le présupposé logique de tout pronostic. Qu’ensuite ce diagnostic n’ait certes pas porté exclusivement mais néanmoins en majeure partie sur le corps vivant des partis socialistes et de la gauche démocratique n’est pas de la « malice délibérée », mais découle de la manière même dont la question était posée dans la mesure où l’administration de la preuve se fondant sur une étude portant sur les partis de droite aurait représenté une facilité scientifiquement illicite, mais pour laquelle la force probante aurait elle-même été affaiblie4.
Avec l’analyse du phénomène dirigeant dans le parti de la démocratie moderne, nous n’avons pas emprunté un chemin facile à parcourir. L’abondance de matériaux extraordinairement dispersés, s’étendant jusqu’à la littérature informe et difficile à se procurer des journaux et des tracts et prélevés dans les aires linguistiques les plus diverses, fit apparaître comme presque insurmontable la difficulté de sa maîtrise littéraire et pour partie aussi stylistique. Je dus par conséquent m’abstenir d’en utiliser toute l’étendue et me borner, laissant la plus grande partie du travail préparatoire inutilisée, à n’en faire ressortir que la partie qui me paraissait la plus importante. Si j’en avais eu le temps et la place, et si cela n’avait conféré au volume une dimension disproportionnée, j’aurais appuyé toutes les propositions consignées par écrit sous forme de thèses par un nombre beaucoup plus grand encore d’exemples historiques qu’il ne s’en est trouvé déjà sans cela pour les illustrer. Par ailleurs, un regard dans mon catalogue de fiches donne une idée de la masse monstrueuse de matériaux dans le domaine du parti qui attend encore d’être défrichée scientifiquement. Mais outre dans la surabondance, la difficulté de ma tâche résidait surtout dans la complexité monstrueuse et la richesse d’implications du problème même auquel je me heurtais.
Je me suis efforcé, y compris dans l’étiologie du phénomène, observé par moi, de la vie partisane, de laisser à toutes les manifestations la variété de formes qui leur est propre. Que des illusions d’optique ne soient pas absolument à exclure dans le détail, je le reconnais volontiers. Cela réside dans la nature de cette science, qui pour la plus grande part est contrainte d’enquêter sur des phénomènes qui appartiennent encore au présent ou qui du moins en sont encore proches, et par conséquent se trouve nécessairement privée du recul qui aiguise les contours et confère aux silhouettes leur ultime peaufinage. J’aurai donc constamment une oreille attentive à toute critique objective, à tout bon conseil, et dans les éditions ultérieures de ce volume, si besoin est, une plume disposée aux corrections.

Turin, printemps 1910.


Avant-propos à la deuxième édition allemande
Quatorze années se sont écoulées depuis que l’édition allemande de ce volume a paru chez l’éditeur qui précédait en titre celui-ci.
Cet ouvrage a eu la chance de trouver un accueil et une reconnaissance largement amicaux.
Des versions en ont paru dans nombre de pays du monde, qui sont pour partie d’une facture originale1. Je ne cite que celles qui sont connues et autorisées de moi : à part la version allemande, les versions italienne, française, anglaise, américaine et japonaise. La version française a paru à Paris dans la Bibliothèque de philosophie scientifique dirigée par Gustave Le Bon dans une traduction composée par le Dr Jankélévitch ; la version anglaise bénéficie d’une version travaillée avec une minutie particulière par le couple d’écrivains Eden et Cedar Paul. La version japonaise a été fournie par Kozo Mori, l’ancien gouverneur de Formose, assortie d’une introduction écrite lors d’une vacance entre deux ministères par un homme d’État, le baron Goto. J’ai été informé d’une version russe, de même que de versions en langues espagnole et serbe en préparation — cette dernière dans une traduction du professeur de l’université de Belgrade Brandelovic.
À la diversité des versions correspondent les centaines de comptes-rendus qu’a connus l’ouvrage. Ce qui contribua surtout à ma satisfaction, ce fut le fait qu’une série de savants et d’hommes d’État européens aient tantôt accordé une place éminente à mon travail dans leurs écrits méthodologiques, tantôt du moins reconnu expressément la justification existentielle ainsi que la nécessité scientifique du problème que j’avais posé. Parmi les savants, on compte en Italie Vilfredo Pareto2 et Gaetano Mosca3, en Allemagne Gustav Schmoller4 et Hans Delbrück5, en Angleterre Lord James Bryce6 et W. H. Mallock7 ; parmi les hommes d’État, je nommerai seulement le président Thomas Masaryk8, Friedrich Naumann9 et Sidney Webb10. Dans beaucoup d’autres ouvrages qui lorgnent vers le domaine dont je me suis occupé, mes études ont été évoquées et utilisées, et dans une mesure particulière par Eden et Cedar Paul11, Adolf Weber12, H. E. Barnes13 et d’autres14. Que la plupart des hommes et des économistes politiques ici nommés aient (ou aient eu) une expérience politique et une connaissance des hommes, cela ressort de la spécificité de la matière. Et même la circonstance ultérieure qui veut que parmi eux aient prédominé grosso modo les représentants d’une conception « aristocratique » du monde, au sens de la droite ou de la gauche, ou du moins d’une connaissance aristocratique, cette circonstance devrait paraître compréhensible. Pourtant, il se pourrait bien que Masaryk ait raison lorsque sa critique de mon ouvrage aboutit à ce résultat que le livre n’affaiblira pas le démocratisme, mais le renforcera15. Mais à la vérité, encore faudrait-il distinguer le démocratisme et la démocratie. Car généralement parlant, la république n’apparaît nulle part aussi belle que sous l’Empire.
Ma théorie n’a pas rencontré de contradiction considérable. La vanité nationale des démocrates, socialistes ou pas, s’est contentée de déclarer que les tendances qui avaient été pointées étaient exactes, mais naturellement chaque fois à l’extérieur des frontières de son pays. Ainsi, pour certains de mes critiques allemands, l’oligarchie n’est décelable que dans les pays latins16, tandis que les critiques français m’ont assuré que les traits fondamentaux que j’avais constatés étaient seulement des phénomènes concomitants de l’autoritarisme et de l’esprit de caserne allemands17, et les critiques anglais auraient souhaité une distinction plus prononcée entre l’autogouvernement et l’autocontrôle britanniques et l’esprit grégaire du continent18. Comme si la psychologie de masse anglaise et américaine, reposant tout de même sur des observations des populations en question, n’était pas parmi les meilleures de ce que nous possédons en général dans ce domaine ! C’est une singulière position que, parmi mes critiques, prit Koller, pour qui ma doctrine vaut certes s’agissant de la démocratie politique mais est attribuée d’une manière qui n’est pas pertinente au mouvement syndical. Car les partis et les syndicats seraient — on en convient naturellement — fonctionnellement distincts. Les exemples présentant en apparence une lutte contre l’oligarchie dans la vie syndicale ne seraient rien qu’une « répugnance de l’individu isolé contre l’organisation au sens large du terme », escamotage vraiment élégant par lequel la masse est ramenée à l’individu isolé et une direction comblée par le ciel se trouve métamorphosée en « organisation », et « au sens large du terme »19. Lorsque Koller dit, plus loin, que les tendances oligarchiques ne sont pas seulement décelables dans la démocratie mais dans toutes les formes d’organisation, il enfonce des portes ouvertes. Dans l’ensemble, un syndicat est d’une nature professionnelle, économique et repose sur une unité de classe, alors qu’un parti est la plupart du temps idéologique et politique. Avec cette importante constatation, on a épuisé la différence structurelle entre parti et syndicat. Des masses homogènes constituent même pour la genèse d’une psyché de masse un présupposé bien meilleur que des masses hétérogènes. Car l’unification (la « massification ») d’individus semblables s’opère avec moins de résistance que le processus s’appliquant à des individus initialement différents et conscients de leurs différences, ce qui devrait éliminer toutes les objections selon lesquelles les syndicats sont davantage immunisés que les partis contre l’existence d’un phénomène dirigeant tout-puissant. En outre, à de multiples égards, on pourrait très bien selon la définition de Hasbach compter aussi les syndicats parmi les formations semblables aux partis, car ils partagent la caractéristique qu’il accorde à ces derniers : ils essaient, en vue de la satisfaction de leurs revendications, de déterminer le pouvoir de l’État ou tout du moins de l’influencer20.
Parmi mes critiques qui ont recours à une stratégie inconsciente d’évitement en faisant valoir que mes théories reflètent le présent, mais en les déclarant trop pessimistes pour l’avenir et en déniant ainsi implicitement la valeur de lois qu’elles doivent avoir selon moi, on trouve aussi Konrad Haenisch, qui présume que le socialisme serait le médecin capable de guérir tous les maux, y compris… la psychologie21.
Il est impossible d’aborder les louanges, les suggestions et les critiques que mon ouvrage a connues de toutes parts ces treize dernières années. Du côté des amis comme des adversaires, on reconnut simultanément deux choses : premièrement la franchise et l’objectivité scientifique avec lesquelles il est écrit, et deuxièmement l’absolue nouveauté des études que j’ai engagées et des théories qui en découlent.
En ce qui concerne l’Allemagne, il faut constater que là-bas, mon ouvrage, malgré un succès littéraire et de librairie, a d’abord souffert de la spécificité de la vie politique dans ce pays. Cela tient sans doute essentiellement au fait que dans le domaine de la psychologie des masses non seulement théorique, mais surtout appliquée à l’histoire, qui constitue tout de même pour une bonne part le contenu ultime de mon ouvrage, la science allemande se trouve en retard de plusieurs décennies sur les sciences française, italienne, américaine et anglaise en termes de travail, mais aussi d’intérêt. Si je ne me trompe, l’origine en est politique. Des recherches sur l’essence et le concept de la masse dans la vie partisane et sur la question dirigeante étaient « inquiétantes » de prime abord pour l’orientation conservatrice dominante de la vie intellectuelle allemande. Pour leur part, les socialistes allemands étaient bien un parti de masse, cependant leur force extérieure consistait justement dans le fait que ce concept n’était pas soumis à la recherche. En général, face à une recherche portant sur la question dirigeante, les démocrates, qu’ils soient bourgeois ou prolétaires, se montrent exactement aussi soupçonneux, chatouilleux et ombrageux que le bourgeois a coutume de se comporter face à une recherche portant sur le problème de la propriété ou même sur le bénéfice de l’entreprise. Selon eux, vaut sur ce thème ce qu’on dit en Chine de la meilleure dame, à savoir qu’on n’en parle aucunement22. Ici s’ajoute sans doute encore un troisième élément : à savoir que le caractère national allemand, avec sa surestimation de l’élément organisationnel, devait se sentir péniblement troublé par ma critique du parti, comme si par elle, quelque chose de précieux, de central avait été touché.
Avant la parution de mes recherches, la question dirigeante en Allemagne n’a bénéficié que d’un traitement sporadique. Dans le parti social-démocrate, lors des débats au congrès du parti à Dresde en 1903, notamment dans la brillante joute oratoire entre Bebel et Vollmar, elle a joué un rôle, quoique plus épisodique et anecdotique que méthodique23. Dans les syndicats, alors que la question dirigeante était déjà plus coriace, néanmoins les bénéfices pour les sciences de l’esprit des discussions qui ont été menées ici demeurèrent tout aussi pauvres que les bénéfices pratiques et politiques temporaires de ces discussions. Peut-être davantage que les cercles évoqués jusque-là, ce problème a agité ce qu’on a appelé la Freideutsche Jugend [Mouvement de la jeunesse allemande libre], qui « refusait volontiers de suivre la présidence élue, sans toutefois aller plus loin qu’une tautologie entre les concepts de dressage et de contrainte, de plan et de violence24 ». Vers la fin de la guerre, et en particulier après la défaite, survint une période d’âpre critique du phénomène dirigeant dans les partis et les syndicats25, période qui conduisit à des altercations exaspérées et exaspérantes mais qui, tout bien considéré, a donné lieu davantage à des processus d’effritement des directions des partis politiques qu’à une réduction de principe du pouvoir de l’élément dirigeant. Et c’est bien compréhensible. Car une masse n’est pas en mesure de subsister sans dirigeant. Elle se dissoudrait et retomberait à la condition amorphe de la multitude à partir de laquelle elle s’est développée et dont elle s’est différenciée.
Après la guerre, et pour partie déjà même pendant la guerre, s’éleva ensuite une vague d’intérêt vivant pour l’ensemble des questions traitées dans cet ouvrage, intérêt qui profita d’abord à mes éditions parues en France et en Angleterre, qui furent en particulier discutées de la manière la plus abondante et la plus mature dans la littérature scientifique des revues. La version française de mon livre parut dans l’immédiat avant-guerre (Paris, 1914), et l’anglaise au milieu de la guerre (Londres, 1917). En Allemagne même, l’intérêt presque éteint pour mon ouvrage commença à se réveiller pendant la guerre et dans l’immédiat après-guerre, et ce pas seulement dans les cercles les plus jeunes de notre science, mais aussi dans les cercles politiques qui étaient même précisément ceux qui lui étaient jusqu’alors demeurés indifférents. Il est vrai qu’entre-temps le processus de décomposition du corps de l’État s’était pleinement mis en marche. Une série d’écrits intéressants, petits et grands, venus des camps les plus différents se rallient plus ou moins étroitement à mon étude26 qui, comme Carl Schmitt l’a souligné à bon droit, pourrait avoir constitué l’amorce d’une branche scientifique particulière27.
Ces derniers temps, la question dirigeante en Allemagne a encore retenu l’attention de deux écrivains qui méritent d’être mentionnés, Oswald Spengler28 et Sigmund Freud29, dont la doctrine des « attachements libidinaux » se prolonge aussi dans notre position spécifique du problème, quand bien même — à ce qu’il m’apparaît — malgré son importance ce n’est pas d’une manière centrale.
*
La première édition allemande de cet ouvrage était dédiée à Max Weber à qui j’ai été lié par une amitié de plusieurs années. En nombre d’endroits de cet ouvrage, le commerce personnel et épistolaire que j’ai entretenu avec lui n’est pas demeuré sans influence. Après la parution de l’ouvrage, un courrier que j’ai reçu de sa part, des plus minutieux et contenant de la critique, aussi bien positive que négative, a seulement pu trouver maintenant la considération qu’il mérite. Par contre, le traitement du parti dans Économie et société (1921) de Weber n’est malheureusement que sporadique et éparpillé, de sorte qu’il n’y avait pas pour moi à en tirer d’enseignement essentiel. C’est aussi un traitement semblable qu’on trouve dans cet autre ouvrage scientifique de référence qui a paru dans l’intervalle séparant la première et la seconde édition de mon ouvrage, à savoir le Trattato di sociologia generale [Traité de sociologie générale] en deux volumes de Vilfredo Pareto, où le parti ne bénéficie également que d’un traitement accessoire et foncièrement plus indirect.
La seconde édition ici présente repose sur un remaniement fondamental de la première, comme l’exigeaient les circonstances du temps et quelques parutions récentes plus importantes dans le domaine traité.
Le fait de prendre en considération le rôle puissant que doit jouer l’observation dans un domaine d’étude comme celui-ci interdisait cependant par soi-même de faire des périodes qui ont suivi le moment (1907) où j’ai abandonné la vie partisane active que je menais dans plusieurs pays (alors il est vrai par pur idéalisme et par désir de m’approcher des choses et des hommes) l’objet d’une analyse aussi minutieuse. C’est pourquoi parmi les documents qui étayent mes thèses, ne se trouvent proportionnellement que peu d’exemples qui soient empruntés à l’histoire partisane contemporaine. Et pour une autre raison, c’est bien ainsi. Car l’homme de parti moderne ne sera pas gêné d’entreprendre lui-même les ajouts nécessaires, mais en cela, il pourra au contraire, dans sa passion partisane moderne, faire agir sur lui-même d’une manière d’autant plus énergique ces matériaux anciens et épurés par la distance. Par là on aura même beaucoup gagné pour la vigueur des idées portées à l’édition. Pourtant, le fait de m’occuper continuellement et intensivement de l’histoire contemporaine des partis politiques dans les pays où j’ai vécu ou qui m’ont personnellement intéressé (l’Italie, la Suisse, la France, la Belgique, l’Allemagne, l’Angleterre) m’a enseigné ceci, que les phénomènes que j’avais constatés scientifiquement se sont quantitativement multipliés jusqu’à la monstruosité, mais sans pour autant se transformer qualitativement d’une manière essentielle en quelque façon que ce soit. Naturellement, la guerre a représenté un énorme hiatus : l’effacement complet du facteur partisan derrière le facteur national. Pour autant que le parti en général continuât à subsister, les tendances constatées dans cet ouvrage s’accusèrent et s’aggravèrent d’une manière grimaçante. Pendant la guerre, les partis étaient complètement à la merci de leurs dirigeants, exactement comme ceux-ci, quant à eux, étaient à leur tour (à peu d’exceptions près) à la merci de l’État dans lequel ils furent façonnés par une haine commune et par un amour commun, mais aussi par une crainte méprisable et par une ambition plus méprisable encore. Et il y eut encore une autre origine qui fit se jeter au cou du gouvernement étatique les dirigeants de partis, montrant ainsi uniformément de quelle étoffe ils étaient : l’amour du parti, dont le sort paraissait dépendre, pour le meilleur et pour le pire, des fortunes guerrières de l’État.
J’ai aussi dû renoncer à inclure dans le domaine de mes recherches présentées dans ce volume d’une manière autre que tout à fait occasionnelle ces deux grands mouvements partisans : le bolchevisme et le fascisme. Et ce, mis à part l’impossibilité purement quantitative d’alourdir l’ampleur déjà considérable de ce volume avec une matière nouvelle et par sa nature même énorme, pour deux autres raisons. En premier lieu, les deux mouvements se trouvent détenir le pouvoir d’État et sont par là même des États devenus partis, ou des partis devenus États, comme on voudra. Dans les deux cas, ils débordent largement le cadre de la tâche que nous nous sommes fixée ici et qui consiste à appréhender le parti jusqu’au seuil de son éventuelle conquête du pouvoir, et c’est pourquoi leur exploration exigerait une autre base, et même pour partie une autre méthode. Mais deuxièmement, les deux courants ici considérés, dont j’ai ailleurs entrepris de présenter l’un30, sont certes des mouvements de masse typiques, mais pas à proprement parler des mouvements de masse démocratiques. Le bolchevisme souligne pour la grande industrie mécanisée la nécessité de l’unité la plus inconditionnée et la plus stricte de la volonté et la subordination de milliers d’individus à un seul, et pour la politique, au nom du socialisme, la domination des quelques socialistes conscients sur les masses encore défaillantes et immatures au point de vue de la puissance intellectuelle, de la volonté de se sacrifier et de l’opiniâtreté. Le fascisme quant à lui est également expressément antidémocratique en théorie et imprégné par un profond mépris pour le système de la représentation populaire. Son héros, Benito Mussolini, est bien loin de nier son rôle de dirigeant. Il le joue sous le haut ciel lumineux de Rome dans la conscience absolue de son droit à la direction essentiellement et en tout point illimitée d’un parti dominateur comprenant un million d’adhérents : Tempo Primo e Secondo.
J’ai pu tout aussi peu prendre en considération la distinction moderne, importante s’agissant des tactiques partisanes, mais pas clairement appréhendable s’agissant des buts derniers ou des politiques du présent, entre socialisme et communisme. Cela s’est en outre avéré d’autant moins nécessaire que du point de vue de la question dirigeante, les deux frères ennemis présentent peu de différences.
Bien qu’à vrai dire les études consignées dans cet ouvrage premièrement présupposent une bonne connaissance de la psychologie des masses et que deuxièmement, surtout dans le domaine des relations entre les masses et les directions, elles conduisent à former des lois pour la psychologie des masses, je me suis pourtant abstenu de proposer une psychologie des masses à proprement parler systématique. En ce qui la concerne, il me faut donc renvoyer à ce que j’ai exposé ailleurs sur la « Psychologie des mouvements de masse anticapitalistes »31. Le domaine traité dans le travail qui suit, celui de la systématique du phénomène dirigeant, pourrait en tout cas justement constituer une composante importante dans une psychologie des masses empirique.

Turin-Bâle, été 1924



 
INTRODUCTION


Chapitre premier
ARISTOCRATIE DÉMOCRATIQUE
ET DÉMOCRATIE ARISTOCRATIQUE
La forme la plus aiguë d’oligarchie1, la monarchie absolue, est fondée sur la volonté d’un seul. Sic volo, sic jubeo2. Tel est mon bon plaisir*. Un seul ordonne, les autres obéissent. La volonté d’un seul peut briser la volonté de la nation, ce dont nous avons encore aujourd’hui une survivance dans le droit de veto accordé au monarque constitutionnel. La justification juridique de cet état de fait tirait ses motifs de la métaphysique transcendantale. La fondation logique de toute monarchie se trouve dans les exigences de Dieu. Dieu a été descendu du Ciel et sert de béquille à la citadelle monarchique en matière de droit public — le droit divin. Par suite, en tant qu’il repose sur un élément supra-mondain, le système monarchique, envisagé du point de vue du droit public, est éternel et immuable et ne peut être modifié par le droit ni par la volonté des hommes. La suppression juridique, légale de la monarchie est dès lors une chose impossible, un conte de bonne femme que les politicards ont entendu à la nurserie. En droit, la royauté ne peut être supprimée que par Dieu. Mais la volonté de Dieu est impénétrable.
En théorie, le principe de la démocratie se situe aux antipodes de celui de la monarchie. Il constitue la négation du droit d’un seul sur tous les autres, droit de naissance ou même droit acquis par l’intermédiaire de ce dernier. Il place tous les citoyens à égalité devant la loi, donne à chacun, in abstracto, la possibilité de gravir les plus hauts degrés de l’échelle sociale et de cette manière ouvre la voie aux droits de la totalité en anéantissant tous les privilèges de naissance devant la loi et en voulant que ce soit la seule valeur de l’individu qui décide de la lutte pour la prééminence. Tandis que le principe de la monarchie fait tout reposer sur le caractère d’un seul et que, par conséquent, le meilleur des gouvernements monarchiques n’offre à l’ensemble du peuple aucune garantie que son action sera durablement bienveillante et techniquement utile3, dans la démocratie, l’ensemble du peuple est par principe responsable de l’état de choses qui règne, état de choses dont il est le maître.
Dans la vie des peuples, les deux concepts théoriques fondamentaux de l’ordre étatique sont toutefois si élastiques qu’ils se touchent fréquemment ; « car la démocratie peut embrasser tout le peuple, ou se resserrer jusqu’à la moitié, l’aristocratie à son tour, peut de la moitié du peuple se resserrer jusqu’au plus petit nombre indéterminément* » (Rousseau)4. Les deux formes de domination ne se trouvent donc pas dans une antithèse absolue mais ont leur tangente comprise autour des 50 % de participants à la domination.
Notre époque a détruit une fois pour toutes les vieilles formes figées de l’aristocratie. Tout du moins dans les composantes importantes de la vie politique institutionnelle. Même la pensée conservatrice, dans la vie des États modernes, adopte des allures démocratiques. Elle a depuis longtemps abandonné sa sécheresse primitive devant les assauts des masses démocratiques. Elle aime aussi à changer de masque. Par conséquent, dans l’histoire, nous la voyons aujourd’hui absolutiste, demain constitutionnelle, après-demain parlementariste. Si elle agit encore d’une manière relativement libre et non limitée, comme dans l’Allemagne d’avant-guerre, elle invoque alors volontiers exclusivement le droit divin. Par contre, si elle se sent peu sûre, alors elle adjoint, comme en Italie (1860), à l’invocation de Dieu l’invocation de la volonté du peuple (per la grazia di Dio e del Popolo [par la grâce de Dieu et du peuple]). Dans sa forme extérieure, elle est susceptible des plus grandes modifications. Dans la France monarchique, on passa d’un Franciae et Navarrae Rex [Roi de France et de Navarre] à un Roy de France* (1814), et d’un Roy de France* à un Roi des Français* (1830).
D’une manière analogue, dans l’État et la commune, la vie partisane — envisagée d’un point de vue théorique — accuse une tendance à la démocratie à un degré encore significativement plus élevé. Elle se fonde la plupart du temps sur le principe de la majorité, et toujours sur le principe de la masse. En tant que groupements politiques, même les partis de l’aristocratie ont irrémédiablement perdu la pureté aristocratique de leurs principes. Quand bien même ils demeurent essentiellement antidémocratiques, ils se voient forcés, à tout le moins dans certaines périodes de la vie politique, de se revendiquer de la démocratie ou du moins d’affecter un cœur démocratique. Tandis que le principe démocratique aspire essentiellement à faire passer, à la mesure de la variabilité de la volonté populaire et de la formation d’une majorité, le Πάντα Άεî de Héraclite dans la réalité de la vie de l’État et du peuple, le principe conservateur édifie nombre de normes immuables, parce que empiriquement reconnues tout bonnement comme le bien ou du moins comme le moindre mal, normes prétendant dès lors à une valeur éternelle. Il obéit schématiquement à la loi de la stabilité. Dans les faits, la plupart des grands dogmatiques de la raison d’État ont combattu au nom de celle-ci contre la souveraineté populaire, qu’ils ont rejetée comme chaotique et comme menant à une confusion permanente.
Toutefois, le principe de la persévérance ne doit en aucun cas être compris comme conservateur au sens de n’importe quel statu quo. Le principe conservateur mènerait à l’autodestruction s’il consistait seulement dans la reconnaissance de l’existant, et surtout des formes juridiques existantes5. À des époques et chez des peuples où, après qu’on fut parvenu à rompre avec la stabilité, les vieux éléments conservateurs ont été évincés et remplacés par une strate plus jeune s’élevant sous le principe de la démocratie, le parti conservateur porte la marque des ennemis de l’État actuel, parfois même des révolutionnaires. Ou des contre-révolutionnaires ? Cette parenthèse est d’une importance frappante6. On associe couramment au mot révolution un sens historique déterminé, et à vrai dire, c’est la grande Révolution française qui a valeur d’ancêtre. Le terme « révolutionnaire » n’est donc ainsi couramment rapporté qu’aux luttes menées en vue de la liberté par les strates populaires inférieures contre les supérieures, luttes qui en outre doivent encore s’accomplir sous une forme âpre, alors que logiquement ne repose en lui que la notion de ce qui est fondamental, de ce qui renverse, ce qui ne nécessite pas de se limiter aux actions d’une classe déterminée, pas plus que cela n’est associé à une forme extérieure déterminée de violence. Il s’ensuit que toute classe est révolutionnaire, qui travaille en vue d’un changement fondamental de l’état de choses existant, et il est absolument insignifiant qu’elle le fasse par en haut ou par en bas, dans le fracas des armes ou par la voie légale ou par celle de l’économie. Considérés sous cet angle de vue, les concepts de révolutionnaire et de réactionnaire (par opposition avec celui de conservateur), de révolution et de contre-révolution confluent dans un même ensemble. Le trait distinctif entre le renversement réactionnaire et le renversement révolutionnaire pouvait peut-être auparavant être défini par ceci que flottait devant les yeux des révolutionnaires révolutionnaires, pour les orienter au cours de leur action, la perspective d’un nouveau complexe de buts qui n’était pas encore advenu historiquement, ou qui à tout le moins n’était pas encore advenu dans leur pays, tandis que les révolutionnaires réactionnaires comptaient accéder, par la même voie extérieure, à un but possédant aussi une existence historique et qu’il s’agissait d’atteindre à nouveau. [Type 1 : les révolutions françaises de 1789, 1830, 1848, la Commune, la révolution allemande et autrichienne de 1918 et bien d’autres encore. Type 2 : le putsch de Boulanger en France (1889), les mouvements identifiés aux noms de Kapp et de Hitler en Allemagne, la révolution réussie des fascistes (désignée comme telle par eux-mêmes) en Italie en 1923. Toutefois, on pourrait opposer à cela le fait que le premier type n’est en aucune manière uniquement déterminé par l’espoir d’un nouvel état de choses, mais qu’il l’est aussi par le vif souvenir d’images de la liberté appartenant au passé (le concept de liberté des Anciens, la reconquête des droits civils communaux, etc.), de même que le second type, loin de chercher à restaurer totalement l’ancien état de choses, poursuit la plupart du temps quelque idéal de compromis qui prend en compte les causes de la chute de l’ancien régime. Et puis alors* ? La réponse aboutit à la mise en garde suivante : éviter si possible les slogans là où il s’agit de phénomènes aussi compliqués que ceux qui ont été évoqués plus haut.] Il est en outre complètement antiscientifique d’associer à ces expressions appartenant purement aux théories évolutives des concepts qui sont encore absolument moraux. D’une manière typique, Raumer raconte de Paris en 1830 : « Révolutionnaire signifie pour tous ces hommes (les libéraux) la suppression des maux et des institutions anciens et caducs ; la contre-révolution signifie pour eux la mise en place de tel ou tel abus. Leurs adversaires comprennent par contre par révolution l’incarnation de toutes les folies et de tous les crimes commis ; et par contre-révolution la mise en place de l’ordre, de l’obéissance, de la religion, etc.7 » Il faut toutefois se souvenir qu’en politique, les jugements de valeur peuvent certes être des moyens de combat efficaces pour atteindre des buts politiques, et donc peut-être aussi des buts moraux, mais qu’ils sont habituellement défaillants en tant qu’auxiliaires pour définir des tendances évolutives historiques ou même des conceptions du monde.
C’est par son hostilité au présent que l’orientation partisane conservatrice a accompli son revirement d’une clique sacrifiant à un exclusivisme d’instinct et de conviction en un parti populaire.
Le jugement selon lequel seules les masses peuvent aider à réintroduire la vieille aristocratie dans sa pureté relative et à écarter de la route le régime démocratique transforme les tenants de la conception conservatrice du monde eux-mêmes en démocrates ; ils reconnaissent sans réserve les souffrances du peuple et, tels les royalistes dans la France républicaine [ou actuellement une partie de ceux qui se réclament de la germanité8], cherchent même à opérer une jonction avec le prolétariat révolutionnaire, à qui ils promettent une protection contre l’exploitation par le capital démocratique et le maintien et même l’élargissement de ses puissants syndicats, afin qu’il leur rende le service de chasser la république et de réinstaller sur le trône la monarchie — le fruit le plus élevé du principe aristocratique9. Le Roy et les camelots du Roy* — le monarque et les masses populaires des pauvres — réduiront à néant l’oligarchie des bourgeois pansus. Sur la voie démocratique qui mène à la volonté du peuple, il faut que la démocratie soit écartée. Pour la vieille aristocratie qui a été renversée, la voie démocratique est le seul itinéraire viable vers une nouvelle domination. Valois fait la cour de la manière la plus empressée au syndicalisme révolutionnaire français en tant que grand mouvement qui a les masses derrière lui10. Cela ne dérange en aucune manière son conservatisme que son éventuel roi ne puisse accéder au trône que par la révolution. Au lieu de la grâce divine, par la grâce des socialistes révolutionnaires. Quelle transformation par les voies du Demos !
Du reste, le plus souvent, les conservateurs n’attendent absolument pas d’être chassés du pouvoir pour en appeler aux travailleurs. Dans des pays à régime démocratique, comme en Angleterre, ils se tournent spontanément et avec emphase vers les ouvriers partout où ceux-ci représentent la composante principale des masses11. S’agissant des luttes électorales anglaises extrêmement véhémentes de janvier 1910 [et de janvier 1924], on aurait pu dire que les deux partis, les libéraux comme les conservateurs, par la manière dont ils se combattaient, travaillaient fondamentalement pour l’idée sociale-démocrate et pour la victoire du prolétariat ; l’un en se faisant le champion de la pensée démocratique et en présentant la perspective de vastes réformes sociales, l’autre en mettant sous les yeux des travailleurs toute la misère de leur existence dans la société capitaliste, les deux en promettant davantage que ce qu’ils pouvaient tenir, et les deux aussi en admettant, par leur manière même de pratiquer l’agitation, qu’ils tenaient les travailleurs pour la puissance décisive. Par conséquent, ce qu’on pouvait lire dans des journaux socialistes à ce sujet était tout à fait exact : « En Angleterre, les conservateurs prêchent aux travailleurs non la satisfaction, mais l’insatisfaction. Tandis que les conservateurs prussiens par exemple prennent soin de raconter aux travailleurs que dans le monde les choses ne vont nulle part aussi bien qu’en Allemagne, les conservateurs anglais assurent que pour les travailleurs, dans le monde, les choses ne vont nulle part aussi mal qu’en Angleterre. » [Le but de cette assertion consistait naturellement à faire parvenir les électeurs à la conviction qu’il leur serait utile de renoncer au système honni du libre-échange et de passer à des protections douanières. Dans la politique des conservateurs anglais, ce dessein a été constamment vivant, mais il ne peut précisément être réalisé complètement qu’avec l’aide des masses laborieuses.]
Mais même dans les États qui ne sont pas gouvernés par un parlement, dans la mesure où ne subsiste en eux que le suffrage égal et universel, les partis de l’aristocratie ne peuvent continuer à exister qu’entretenus par la charité de masses dont ils dénient en théorie les droits et les capacités politiques12. Aux périodes d’élection, l’instinct politique d’autoconservation contraint les anciens groupes dominants à descendre de leur position dominante et à user des mêmes moyens démocratiques et démagogiques que la strate la plus récente, la plus large et la moins distinguée de notre société, le prolétariat. Il est vrai que, dans ce cas, la noblesse se maintient en possession du pouvoir politique par une autre voie que celle du parlement ; tout du moins dans la majorité des monarchies, pour garder en main les rênes de la conduite politique, elle n’avait besoin d’aucune majorité parlementaire. Les liens traditionnels, les relations familiales, les intrigues, la propriété foncière, l’énergie militaire lui suffisaient13. Néanmoins, ne serait-ce qu’à des fins décoratives et pour influencer favorablement l’opinion publique, donc préventivement, elle avait tout de même besoin d’une représentation parlementaire imposant le respect. Mais elle n’obtenait pas ce dernier par une proclamation de ses principes intimes ni par un appel à ses semblables. Un parti de la noblesse ou de la grande propriété foncière, par le seul appel à ceux qui appartiennent au même état et qui ont économiquement les mêmes intérêts, ne pourrait gagner une seule circonscription électorale ni faire passer un seul député. Un candidat conservateur qui se présenterait devant ses électeurs pour leur raconter qu’il les tient pour incapables de déterminer ensemble activement le destin du pays et qu’ils devraient par conséquent se voir retirer le droit de vote serait un homme sacrément honnête d’un point de vue humain, mais sacrément insensé d’un point de vue politique. Pour pouvoir faire acte de présence* au parlement, il n’y a par conséquent pour lui qu’un seul moyen : faire son entrée dans l’arène électorale avec des gestes démocratiques, s’adresser aux paysans et aux ouvriers agricoles comme à des compagnons de même profession et les amener à la conviction que leurs intérêts économiques et sociaux s’accordent avec les siens. L’aristocrate se voit ainsi obligé de se faire élire sur la base d’un principe qu’il ne reconnaît pas et qu’il doit rejeter dans l’intimité de son cœur. Tout en lui poursuit l’autorité, ou plutôt d’une manière plus étroite et pour autant qu’elle subsiste, la conservation de l’autorité, et la suppression du suffrage universel qui porte préjudice à ses libertés traditionnelles. Mais le jugement selon lequel avec ce principe, il est là, debout, politiquement isolé dans une époque démocratique qui s’est abattue sur lui et qu’il ne pourrait jamais se créer une base pour une action politique partisane lui fait retenir ses paroles dans sa bouche et le fait hurler avec les loups ; il adresse sa prière à la majorité14.
L’impact du vote populaire sur le comportement extérieur des politiciens conservateurs est si grand que lorsque s’affrontent deux candidats de deux groupes partisans différents partageant une même conception du monde dans une circonscription électorale, chacun des deux est forcé de marquer la différenciation qui advient nécessairement avec son concurrent en dérivant vers la gauche, c’est-à-dire en insistant plus fortement sur de prétendus principes démocratiques15.
De telles expériences singulières confirment le constat empirique que même le conservateur est forcé de s’approprier la loi fondamentale de la politique moderne, qui est destinée à remplacer l’axiome religieux selon lequel beaucoup sont appelés mais peu sont élus, aussi bien que la thèse psychologique selon laquelle l’idéal ne serait jamais saisi que par une minorité à l’esprit raffiné, une loi que l’on peut résumer avec Curtius dans la proposition : « La troupe d’élite ne lui sert à rien. Il doit régner sur les masses et par les masses16. » L’esprit conservateur de l’ancienne noblesse, aussi enraciné soit-il, a besoin, dès lors qu’il s’enfonce dans les nuées démocratiques, d’un vêtement enveloppant, flottant largement, doté d’une draperie démocratique.
 
Même la théorie du libéralisme ne fonde en aucune manière originellement ses aspirations tout bonnement sur les masses. Elle s’appuie sur des masses existantes tout à fait déterminées, déjà mûres pour la domination mais pas encore en possession du pouvoir politique, à savoir les strates des possédants et des gens cultivés. Pour elle, les masses ne valent tout bonnement qu’à titre de mal nécessaire, utilisables uniquement pour atteindre des buts qui leur sont étrangers. Déjà dans le recueil d’essais The Federalist (1787), dans lequel les auteurs de la constitution de la nation, Hamilton, Madison et Jay présentent et défendent leurs conceptions, prédomine la crainte du parlementarisme : il ne faut pas que les élections se répètent trop fréquemment ; il ne faudrait pas que le corps législatif comprenne un trop grand nombre de membres, afin de ne pas déchaîner les passions qui se forment avec la foule ; il devrait être maintenu dans les bornes nécessaires par le Sénat, lequel, en tant qu’élément de la stabilité, de l’expérience et de la sagesse politique, protège le peuple contre ses propres représentants. Le président devrait aussi en être indépendant et donc pour rien au monde il ne faudrait que le pouvoir d’État soit unifié dans un seul organe17. Le premier grand historien libéral d’Allemagne, Rotteck, reprocha amèrement à la royauté pendant la Révolution française d’avoir contraint la bourgeoisie à en appeler au peuple. Il partage la démocratie entre une domination des représentants et une domination de la masse18. Pendant la révolution de juin en 1830, depuis Paris, Raumer se répandit en plaintes émues sur le fait que les masses auraient gagné le pouvoir et que ce serait désormais une tâche hautement difficile « de le leur arracher sans qu’elles ne s’offensent et ne s’irritent jusqu’à un nouveau soulèvement contre les nouvelles sommités »19 ; en même temps, par des paroles où s’exprimait le dithyrambe du romantisme, il célébrait les conditions de sa patrie prussienne où le roi et le peuple vivaient « essentiellement dans une religion plus haute et plus sacrée » et où les bourgeois satisfaits ne posaient pas de question sur leurs droits20. La genèse historique du Reichstag d’Allemagne du Nord nous apprend qu’un autre des dirigeants libéraux et des défenseurs de la conception libérale du monde, l’historien Heinrich von Sybel, s’exprima contre le suffrage universel, direct et égal, eu égard seulement à l’opinion singulière présentée plus haut, que les libéraux tiraient du concept de masse, au motif qu’un droit de cette espèce aurait été « toujours, pour toute espèce de parlementarisme, le début de la fin » ; le droit de vote serait, au sens éminent du mot, un droit de domination ; par conséquent, il se voyait obligé de demander instamment et urgemment de ne pas falsifier la royauté allemande par l’implantation d’un élément si massif de dictature démocratique dans la nouvelle confédération21. La répugnance intime du libéralisme envers les masses transparaît dans l’évolution de son positionnement à l’endroit de certains des principes et des ajustements empruntés à la conception aristocratique du monde. [Il est des points de vue aristocratiques qui traversent toute la genèse historique du libéralisme bourgeois comme un fil rouge et qu’il est permis de considérer comme des défauts de naissance. Déjà dans le « manifeste communiste » de la jeune bourgeoisie, dont Guizot est l’auteur, il est signifié à propos de la Chambre des pairs qu’elle représenterait « un privilège placé là où il peut servir* »22.] Depuis que le suffrage universel existe et que par là se sont ouvertes les perspectives d’une future majorité aux dispositions quelque peu communistes parmi les électeurs ou à la deuxième chambre, beaucoup, estime Roscher, ont appris à voir d’un autre œil le pouvoir effectif de la couronne et de la première chambre pour ne pas subir la loi de chaque résolution de la deuxième23 ; il serait même opportun de ne jamais procéder à quelque extension du droit de vote existant « sans une connaissance statistique approfondie », c’est-à-dire sans une analyse minutieuse des rapports de force entre les différentes classes de population vivant au sein de l’État24. À notre époque, se sont même manifestés dans les groupes libéraux les plus proches de la social-démocratie au sein des partis politiques allemands — chez les sociaux-nationaux — les mouvements d’une opinion qui ne se plaignait aucunement de ce que la volonté populaire instable et imprévisible (qui était parvenue à s’exprimer dans l’ancien Reichstag) ne puisse pas influencer à elle seule les affaires de l’État et de ce qu’à côté d’elle un élément aristocratique restrictif, vigilant, armé d’un droit de veto, indépendant du peuple, monte la garde25.
Pendant tout un siècle, de Rotteck à Naumann, les savants allemands, le visage couvert de sueur, se sont donné la peine d’unifier théoriquement dans une unité supérieure les oppositions naturelles entre la démocratie et la monarchie militaire. L’effort sincère vers ce but élevé allait de pair avec leur tentative d’enlever autant que possible à la monarchie son caractère féodal, c’est-à-dire, si on examine cela en pleine lumière, de remplacer les gardiens aristocratiques du trône par des gardiens académiques. La fondation théorique, sinon à proprement parler de ce qu’on appelle la monarchie sociale, mais à tout le moins de la monarchie populaire était la tâche qu’elle se fixait (quand bien même peut-être d’une manière seulement infra-consciente). Il est évident qu’un but de cette espèce renferme une orientation politique qui n’a rien de commun avec la science mais qui n’a pas besoin non plus de se mettre nécessairement en opposition ou en contradiction avec elle (là-dessus, seule la méthode décide), étant donné qu’en soi elle se tient précisément en dehors de la science. Pour l’historien qui la soutient, aucun blâme ne peut résulter de l’existence de la tendance de la monarchie de Juillet. Car elle relève du domaine de la politique. Par contre, le fait d’identifier le principe monarchique, qui dans les faits dominait les dernières décennies précédant la guerre mondiale, avec l’idée de la monarchie à laquelle le peuple aspirait (la monarchie sociale) devenait tout simplement blâmable au sens logico-historique. Dans cette mesure, la plupart des théoriciens et historiens libéraux confondirent le rêve avec la réalité. Mais dans cette confusion gisait en général le commencement de l’erreur de l’ensemble du libéralisme à la façon allemande, qui ne fit rien d’autre depuis 1866 que dissimuler sa volte-face, c’est-à-dire son combat unilatéral contre le socialisme et sa renonciation volontaire et simultanée à l’achèvement de l’émancipation politique de la bourgeoisie allemande, à travers l’éveil de la fausse et singulière représentation selon laquelle avec l’unification de l’Allemagne et l’établissement de l’empire des Hohenzollern, tous les vœux de sa jeunesse démocratique ou presque deviendraient réalité. Mais le principe fondamental de la monarchie militaire moderne (la monarchie héréditaire) est tout simplement incompatible avec les principes de la démocratie, de la manière aussi élastique qu’on les conçoive. Le césarisme est encore de la démocratie, il est en tout cas en mesure de prétendre à cette dénomination, étant donné qu’il a son origine immédiate dans la volonté du peuple ; le légitimisme monarchique jamais.
 
Peut-être peut-on inférer sommairement que dans la vie partisane moderne, l’aristocratie s’insère volontiers dans une forme démocratique, tandis que le contenu de la démocratie est passé avec des substances aristocratiques. Ici l’aristocratie avec une forme démocratique, là la démocratie avec un contenu aristocratique.
Toutefois, s’agissant du penchant à l’aristocratie ou, pour le dire plus exactement, à l’oligarchie, auquel toute organisation partisane est soumise, l’observateur superficiel est facilement trompé par la forme extérieure démocratique que revêt à la base la vie des partis politiques. Pour que soit mise en lumière cette tendance, c’est justement l’essence des partis démocratiques, et parmi eux à son tour celle des partis ouvriers pour la révolution sociale, qui offre le terrain d’observation le plus approprié et le plus efficace. Dans les partis conservateurs, à l’exception des périodes électorales, les tendances oligarchiques ressortent avec cette crudité évidente qui correspond au caractère oligarchique par principe de ces partis. Mais les partis subversifs mettent au jour les mêmes phénomènes avec une évidence qui n’est pas moindre. À ceci près que leur observation est d’une valeur supérieure, parce que les partis révolutionnaires présentent leur genèse et leur orientation à partir de la négation de ces tendances et ne sont nés que d’une opposition à celles-ci. L’apparition de ces tendances même dans le giron des partis révolutionnaires est donc une pièce tout particulièrement solide pour prouver la présence de traits oligarchiques immanents dans toute organisation humaine finalisée.
Dès lors, puisque ce sont précisément les partis pour la démocratie et la révolution sociale qui, en théorie, voient justement dans le combat contre l’oligarchie sous toutes ses formes la fin la plus essentielle de leur existence, la question se pose de savoir comment expliquer que se développent en eux les mêmes tendances auxquelles ils sont hostiles. Une partie importante de la tâche que nous nous sommes fixée dans ce volume consiste à répondre à cette question d’une manière analytique et dépourvue de préjugés26.
Dans les conditions actuelles, les violentes relations socio-économiques de dépendance qui régissent notre société rendent impossible l’existence d’une démocratie idéale dans la vie étatique. Soit. Mais il faudrait tout de même soulever la question suivante, qui est de savoir si et jusqu’à quel point à l’intérieur de l’ordre social actuel, parmi les éléments qui travaillent à sa perte et planifient l’établissement d’un nouvel ordre social, sont déjà présentes en germe les forces qui s’approchent de la démocratie idéale, débouchent sur elle, ou du moins poussent dans cette direction.


ANNEXES
Max Weber à Robert Michels,
26 mars 1906
Monsieur et très honoré docteur,
Veuillez excuser ma réponse tardive due au déménagement et à un état de santé mauvais par moments. Avant tout, je vous serais reconnaissant de me transmettre les deux chapitres terminés — si possible — car c’est de cela que je tiendrais le mieux une impression sur vos intentions. Je n’entreprendrais jamais de vous donner à vous, qui êtes un bien meilleur connaisseur de la chose, des « directives », comme vous l’écrivez. Je comprends bien plutôt mes relations à cet article seulement comme celles d’un représentant du « public » relativement informé sur la chose, qui se permet de recommander chaudement à l’auteur ses vœux et ses intérêts. Si vous me permettez de faire cela, alors je m’en réjouis et je tenterai de toutes mes forces d’exercer une critique bien que, comme je l’ai dit, la connaissance en propre des sources dans ce domaine me fasse très fortement défaut, en raison de mes domaines de travail actuels, qui sont tout autres. Votre brève remarque dans votre lettre montre déjà que votre travail se meut manifestement tout à fait dans la direction que j’imaginais comme tout aussi fructueuse que — jusqu’à maintenant — peu traitée. Je prétends précisément qu’un mouvement de cette sorte, comme l’est la social-démocratie, pour être analysé, doit d’abord être saisi, pour ainsi dire, dans sa structure juridique, telle qu’elle est présente dans les statuts de l’organisation, etc., etc., et dans l’importance pratique changeante de ceux-ci. La question : quel sens ont ces fondements formels du mouvement, quels intérêts objectifs ils ont créés, comment la division du pouvoir s’est accomplie sur leur base, les voies qui s’ouvrent à quiconque s’évertue à ce que la représentation de ses idées ait de l’influence à l’intérieur du parti pour y parvenir, la position juridique formelle et factuelle de la presse du parti et de ses dirigeants, c’est-à-dire la mesure de leur dépendance par rapport aux instances du parti et de leur influence sur celles-ci, la poids respectif de chacune des parties structurelles du parti, depuis les « compagnons de route » jusqu’aux instances berlinoises, en passant par les « organisés », en bref, tous ces rapports de dépendance (pour partie directement économique, pour partie relevant, pour ainsi dire, de la « psychologie des masses ») qui se développent dans une formation sociale aussi puissante, — tout cela, ce sont des choses dont, à tout le moins, une connaissance exacte m’intéresserait intensément. Une « anatomie » du parti fraîche et sans parti pris, ne posant pas tout de go la question « cui bono ? » [« à qui cela profite-t-il ? »], manque jusqu’à maintenant, — et elle ne peut être fournie ni par un outsider ni par quelqu’un participant lui-même directement aux luttes partisanes internes en tant que « parti ». Jusqu’à maintenant, nous n’avons à proprement parler de travaux de cette sorte, tout à fait indispensables pour la sociologie de la vie partisane, que pour les partis américains (en résumé : James Bryce dans l’American Commonwealth), où conformément à la situation des choses, ils doivent précisément toujours se muer en pathologie du parti (figure du boss, etc.), et depuis peu (Sidney Low) pour l’Angleterre. Dans les deux cas, l’analyse du parti est factuelle = analyse de la constitution et de sa vie dans le pays concerné, parce que là-bas c’est précisément le parti qui est roi. Dès lors, il serait à mon avis précisément fort intéressant de voir la « vie interne » du seul parti qui soit vraiment techniquement pleinement développé aujourd’hui en dehors des pays anglo-saxons et qui repose déjà sur des fondements idéels absolument hétérogènes à cause de son caractère de classe, d’abord en regard du côté purement techniquement structurel. C’est-à-dire que je ne pense pas que d’une manière nécessaire le fait de mener un « parallèle » serait une tâche idéale — au contraire ! — seulement que la forme propre donnée par notre situation et nos présupposés politiques au parti social-démocrate pourrait peut-être gagner en précision en maints points par un regard jeté du côté de ces formations partisanes « bourgeoises » de pays politiquement plus développés. Sa forme propre par rapport à celles-ci réside, pour une part très considérable, précisément en ceci que le parti social-démocrate, au contraire de la condition (actuelle !) de ces partis est le représentant de quelque chose comme une « vision du monde », et pas seulement une « machine » technique, comme le parti américain. Mais en même temps il l’est aussi et il doit l’être. Comment dès lors « l’idéal » objectif, l’indispensable « machinerie », la « hiérarchie » et (sit venia verbo ! [qu’on me pardonne le mot]) la bureaucratie qui est donnée par là s’influencent réciproquement dans le parti, cela semble aussi à moi — c’est bien aussi ce que vous laissez entendre — un problème de fait hautement intéressant. Il ne s’agit certes pourtant absolument pas seulement de la question de ceux qu’on appelle les « révisionnistes », les « universitaires », etc. — mais de la question du caractère de la « conception du monde » du parti en général et de son évolution. Des débats tels qu’il s’en tenait il y a quatorze ou quinze ans sur des questions artistiques et autres du même genre ne seraient aujourd’hui même plus pensables dans les congrès du parti. Et d’autre part, maintes affaires de la machinerie sont factuellement déplacées derrière les coulisses. Etc., etc. — j’aimerais de fait, avant d’écrire quoi que ce soit de plus long, vous demander la permission de pouvoir lire une fois vos deux chapitres déjà écrits. Sans savoir ce que vous envisagez éventuellement, j’en viens, comme vous le voyez, à dériver.
 
Avec mon éminente considération,
votre très fidèle
Max Weber



Max Weber à Robert Michels,
décembre 1910
Cher Michels,
Votre livre, dont je vous remercie encore une fois pour la dédicace qui m’a vraiment réjoui, est — exception faite de parties un tout petit peu plus fades ou quelque peu fortement chargées dans le style avec des formations de mots étrangères de votre propre cru et autres choses semblables et avec des phrases longues (comme j’en fais moi aussi malheureusement) — très bien écrit, en beaucoup de parties mieux que presque toutes vos prestations jusqu’alors ; — il montre votre grande maîtrise, à vrai dire tout à fait inhabituelle et que certainement beaucoup n’ont pas atteinte, de la matière ; — il comporte indéniablement, me semble-t-il, un certain nombre de largesses et de répétitions qui ne sont pas négligeables, mais il possède toutefois une construction très bonne et claire ; — il apporte quantité de choses objectivement tout à fait neuves avec des arguments inconnus jusqu’alors à côté d’arguments connus qu’il énonce sous une nouvelle forme (ou sous une forme issue de vos autres travaux) ; — il s’agit de la première considération systématique d’ensemble de cette sorte en général ; il s’agit, avant tout, de l’acte d’un grand courage éthique et d’abnégation éthique, qui ne craint pas le visage de la réalité, se dessinât-elle comme toujours, et pour cela : très bien. En bref : il me réjouit et je vous félicite (quelques doutes sur des points isolés que j’aie par ailleurs). Et la qualité s’accroît jusqu’à la fin. Les parties situées entre les p. 110-120, puis 170-200 sont excellentes, à plus forte raison à partir de la p. 260*1. — Et maintenant : « critique »
Tout d’abord un certain nombre de remarques isolées :
p. 13 : on ne peut plus soutenir aujourd’hui que l’intérêt de l’homme à avoir un héritier « légitime » soit à l’origine du mariage actuel. C’était l’intérêt de la femme (et de sa tribu) que ses enfants (et non ceux de concubines ou d’esclaves) détinssent l’héritage.
p. 19 : la grandeur du revenu n’est pas un critère de classe pour un concept strict de classe
p. 23 et souvent : ce sont précisément les débuts des partis démocratiques qui sont des cercles d’intellectuels, donc d’une « aristocratie ». Celle-ci crée le parti.
p. 74-75 contradiction : a) Sombart « serait maintenant un dirigeant » — b) la courte durée d’une réputation acquise en dehors du parti
p. 77-78 : le phénomène du dirigeant de profession signifierait une plus grande différenciation de culture (ou de « formation ») que le fait d’exercer cette fonction « comme un à-côté ». C’est précisément l’inverse ! une plus grande routine quand même pas = une plus grande culture. La « formation » des dirigeants plonge irrésistiblement, leur familiarité concrète avec la cause croît.
Tout aussi faux : l’élection de dirigeants compétents présupposerait une compétence propre : je n’ai pas besoin de m’y connaître en confection de bottes pour savoir si une chaussure me va et qui est le meilleur cordonnier. Et soit dit en passant : est-ce que le cordonnier qui me fournit les bottes est nécessairement mon « maître » [Herrscher], parce que lui seul y connaît quelque chose ? Est-il un « aristocrate » ? (Le concept de « domination » [Herrschaft] n’est pas expliqué chez vous.)
p. 93 en haut et p. 95 en bas dans la note, contradiction (signification de la « démission » utilisée deux fois de manières opposées).
p. 122 : « rémunération » d’après « la valeur sociale » — cela ce serait certes de « l’aristocratie » ! C’est ainsi que l’entrepreneur se fait rémunérer !
p. 136 (souveraineté des électeurs) s’accorde très mal avec p. 189 (que les électeurs eux-mêmes sont déjà sélectionnés)
p. 144 : à mon avis mésusage du concept de loi « psychologique ». Les corps de métier etc. sont prédestinés à disparaître du fait de la situation objective de leurs intérêts. Pour cela, il n’y a besoin d’aucune « psychologie ».
p. 146 : les conflits personnels sont généralement fondamentaux. Oui, mais : le dirigeant le plus « substantiel » est le plus indispensable.
p. 152 : vilaine faute d’impression (ligne 21) « letztere ».
p. 154 : j’ai des objections contre l’analyse de la vie conjugale privée. Elle prouve peu et doit être, à mon avis, partout abandonnée.
p. 157 : « l’État » a… intérêt à sa propre conservation. Qui est « l’État » ? Anthropomorphisme !
p. 159 : La bureaucratie est toujours plus nécessaire, mais est toujours plus « nuisible à la communauté » : jugement de valeur de la pire espèce. Qui est la « communauté » ? Que signifie « nuisible » ?
p. 177. Que l’esprit de défiance soit précisément propre aux partis modernes, et spécialement aux partis populaires, voilà qui est tout à fait non démontrable. Est-ce que les cartels tiennent si bien ensemble à cause de quelque manque de défiance présente entre leurs participants ?
p. 214 « les dons intellectuels élevés » de Bebel !!! — il a une cervelle de piaf, là-dessus je suis tout à fait d’accord avec Sombart.
p. 215 Il serait « fondamentalement un chef de file [Exponent] de son parti ». Qu’est ce que c’est ? Partout où ce mot apparaît, de la mystique se cache derrière.
p. 229 sq. Beaucoup de choses douteuses historiquement et de biais logiques « la classe prise comme un tout » — « intérêts de classes » etc. sont des concepts collectifs absolument pas expliqués. Derrière eux se cachent des obscurités, depuis le Manifeste communiste.
La même chose naturellement pour les syndicats p. 277 : « les syndicats pris comme un tout »
p. 300-301 : ce qui est dit à propos de l’Amérique et qui se trouve élargi à l’Angleterre est étonnamment exagéré !
p. 307 : les révisionnismes académique et syndical sont de deux espèces différentes, il est absolument indémontrable qu’en « dernier ressort » depuis toujours (!) les syndicats — n’existant encore même pas — en aient été les vecteurs.
p. 315 trop de prêche !
p. 351 que « le pouvoir » soit « toujours conservateur », voilà qui est exprimé d’une manière très équivoque. Le pouvoir des maîtres de trust agit d’une manière révolutionnaire, le pouvoir des Jacobins aussi.
p. 354, complètement faux. La contrariété des intérêts est posée comme faisant tout un avec la différence des formes de vie. Les deux n’ont rien à voir l’une avec l’autre. La plus grande contrariété d’intérêts peut complètement aller de pair avec une identité des formes de vie respectives. Un reste de mauvais matérialisme !
p. 380. Là où les dirigeants seraient des permanents, leur intérêt économique coïnciderait avec celui du parti ?! par ordre de qui* ? Et qu’est-ce que cela signifie en général ?
p. 381 le parti « est » un moyen en vue d’une fin — en vérité, il s’agit d’une proposition qui porte sur un « devoir-être ».
Toute la thèse sur le caractère « indispensable » des permanents comporte beaucoup de hic. En vérité, il existe une pléthore de relève et l’activité devient toujours plus subalterne, certes toujours plus indispensable d’après la cause, mais l’individu devient peut-être toujours plus fongible et plus remplaçable. En tout cas, le contraire n’est pas prouvé.
Je déplore que nous n’ayez pas fait usage de Bryce, American Commonwealth (la grande édition !, pas la petite que vous citez). Elle vous aurait assurément été utile.
En somme : le concept de « domination » n’est pas univoque. Il est extraordinairement extensible. Toute relation humaine, même complètement individuelle, contient des éléments de domination, peut-être réciproque (c’est même la règle, ainsi par exemple dans le mariage). En un certain sens, le cordonnier me domine, en un certain autre, je le domine — en dépit de son caractère indispensable et de son unique compétence. Votre schéma est trop simple. Mais votre livre fait beaucoup avancer la chose. Encore une fois : merci beaucoup.
Et que devient votre contribution au Manuel d’économie politique (les autres articles !) ?
Meilleures salutations à votre femme
et à vous
Votre Max Weber



*1. La pagination est celle de la première édition allemande.




POSTFACE
LA SOCIOLOGIE DU PARTI
EN CONTEXTE
Zur Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie du sociologue allemand Robert Michels, ici traduit sous le titre Sociologie du parti dans la démocratie moderne, est l’un des deux premiers ouvrages à prétention scientifique à avoir pris en considération le phénomène partisan1, et le premier à se concentrer sur les rapports de pouvoir qui prévalent au sein des organisations politiques. Plus largement, ce qui intéresse Robert Michels au moment où il rédige ce livre, ce n’est rien de moins que la possibilité de réaliser la démocratie, question pour laquelle les partis qui se réclament de la forme de démocratie la plus radicale offrent une sorte d’expérience cruciale. Ainsi qu’il le signale lui-même dans son introduction, si la démocratie ne se réalise même pas au sein des organisations partisanes qui s’en réclament explicitement, on peut en tirer une conclusion pessimiste sur les chances qu’elle se réalise au-dehors. C’est la raison pour laquelle l’ouvrage a souvent été réduit à la fameuse « loi d’airain de l’oligarchie »2 qui se trouve formulée en sa dernière partie, et qui veut que toute organisation tende à devenir une oligarchie. Cette réduction3 a toutefois conduit à occulter ce qui fait peut-être véritablement l’intérêt de l’ouvrage.
L’ESSOR DES PARTIS OUVRIERS
Le livre de Michels ne peut se comprendre sans qu’on fasse référence à la mise en place progressive en Europe d’un système des partis, au sein duquel des partis ouvriers ne tardent pas à émerger. Cet essor des premiers partis de masse doit être mis en relation avec plusieurs phénomènes concomitants. D’abord l’apparition, elle-même très variable selon les pays, de démocraties de masse, ou en tout cas de régimes qui font appel au suffrage populaire comme source de légitimation, rend nécessaire l’existence de partis pour structurer ce que l’on pourrait appeler l’offre électorale dans un contexte représentatif. Progressivement au cours du XIXe siècle, le mot « parti » perd le sens du parti que l’on prend4 au profit du parti auquel on adhère5. Bien qu’elle soit plus ou moins précoce dans le temps, l’apparition de partis ouvriers dans les pays européens de la seconde moitié du XIXe siècle doit en outre être mise en relation avec l’industrialisation des sociétés en question, leur structuration en classes sociales et l’apparition d’une société de masse. De même que les ouvriers travaillent de plus en plus dans de grandes unités de production (qui conduiront à ce que l’on appellera au XXe siècle « l’ouvrier masse »), de même ils tendent à s’organiser dans des partis de masse. Enfin, cet essor des partis ouvriers doit être référé à la prise en considération politique, croissante à mesure qu’on avance dans le siècle, de la question sociale, qui conditionne en grande partie l’organisation des ouvriers dans des partis distincts, voués à défendre leurs intérêts en tant que classe.
Bien entendu, ces trois tendances s’expriment très inégalement selon les pays. Ainsi qu’on va le voir, tous ne bénéficient pas d’un régime intégralement démocratique, ni même du suffrage universel. L’industrialisation et la structuration des sociétés occidentales en classes sont des processus lents et jamais totalement achevés, même s’ils produisent une impression considérable sur ceux qui en sont les témoins. Enfin tous les ouvriers, loin s’en faut, n’adhèrent pas à l’idée de se regrouper dans des organisations spécifiquement politiques et chez beaucoup prédominent ou bien l’indifférence, ou bien des modes d’organisation qu’on qualifiera plutôt d’antipolitiques (syndicalisme révolutionnaire, anarchisme). Il est néanmoins possible de retracer la genèse de grands partis ouvriers socialistes dans les trois pays auxquels se réfère principalement Michels dans sa Sociologie du parti : la France, l’Italie, et surtout l’Allemagne.
Il n’y a pas de hasard à ce que ce dernier pays constitue la référence principale de Michels. Outre qu’il s’agit non seulement de son pays natal mais aussi qu’il fut membre pendant quelques années du Sozialdemokratische Partei Deutschlands (Parti social-démocrate d’Allemagne, désormais SPD), il faut souligner qu’à l’époque le parti ouvrier allemand constitue une sorte de modèle pour tous ses homologues européens, aussi bien en raison de la précocité de sa formation que de l’ampleur de son organisation. Il y a pourtant quelque chose de paradoxal à ce que l’Allemagne ait donné naissance au plus puissant parti ouvrier d’Europe alors même qu’elle ne connaît pas, à l’époque, le régime de la démocratie représentative (le Reichstag y tient en effet un rôle très secondaire), alors que l’unité nationale n’y est réalisée qu’après 1871, et alors que l’industrialisation y est plus tardive, mais sans doute aussi plus rapide, qu’en France ou en Angleterre. Dans un premier temps, les ouvriers allemands, lorsqu’ils possédaient la possibilité de s’exprimer politiquement, ont accordé leurs suffrages à une formation libérale, le Fortschrittspartei (Parti du progrès) jusqu’à ce qu’ils considèrent, au début des années 1860, que cette formation défendait insuffisamment leurs intérêts. C’est alors qu’ils se tournent vers la figure de Ferdinand Lassalle (1825-1864), qui s’était fait connaître publiquement par ses prises de position en faveur du socialisme, en lui demandant d’être leur dirigeant politique. À travers cet épisode, qui mène à la création de l’ADAV (Allgemeiner Deutscher Arbeiterverein, Association générale des travailleurs allemands) en 1863, le parti allemand apparaît tout autant comme une forme d’auto-organisation de la classe ouvrière de ce pays, que comme le regroupement de cette classe derrière un homme charismatique susceptible de représenter ses intérêts, ce qui donne très vite, ainsi qu’en témoignera Michels, une allure monarchique au premier parti ouvrier allemand. C’est donc d’emblée l’un des paradoxes du socialisme partisan que de paraître reproduire en son sein des formes de domination contre lesquelles il est censé lutter au-dehors. Après la mort prématurée de Lassalle en 1864, le parti est dirigé par Johann Baptist Schweitzer, avant de fusionner en 1875 avec l’autre grand parti ouvrier (le parti ouvrier social-démocrate d’Allemagne fondé en 1869 par Wilhelm Liebknecht et August Bebel) pour former ce qui deviendra le SPD.
Dans l’Allemagne de Bismarck, le parti connaît une croissance rapide et considérable, en dépit des tentatives du chancelier du Reich pour en briser l’essor — d’abord par des mesures d’interdiction (les « lois socialistes » qui conduisent à l’interdiction du parti entre 1878 et 1890), ensuite par la mise en œuvre d’une politique sociale censée lui couper l’herbe sous le pied. Au moment où Michels publie sa Sociologie du parti (1911), le SPD compte ainsi trois millions de membres et parvient en 1912 à son sommet électoral en attirant sur lui plus du tiers des suffrages lors des élections au Reichstag et en devenant ainsi le premier parti allemand. Une telle organisation, dont les structures maillent le territoire allemand d’une manière de plus en plus serrée, publie sa propre presse6 (par laquelle elle peut briser le monopole de l’État sur la parole publique) et emploie un nombre croissant de salariés (les permanents7), ce qui fait d’elle la seule véritable machine partisane en Allemagne. Dès lors se donne à voir au sein du SPD une double tendance qui ne tarde pas à être soulignée par ses détracteurs. La première consiste à considérer que l’histoire travaille en faveur du parti, dont la croissance irrésistible doit conduire à la révolution sociale, le pouvoir étant destiné à tomber entre ses mains comme un fruit mûr lorsque les conditions objectives seront réunies. Pour ses dirigeants, la principale tâche du parti est de se prendre lui-même pour fin et de veiller à sa propre croissance, notamment en attirant à lui des suffrages qui ne proviennent pas nécessairement de la classe ouvrière. Cette dernière perspective est toutefois compromise par le succès que rencontrent, à partir des années 1890, des mouvements violemment antisémites et nationalistes, qui recrutent leurs partisans au sein de cette petite bourgeoisie que le SPD espérait attirer vers la social-démocratie. Cette tendance s’accompagne, en second lieu, d’une forme de quiétisme politique : à l’abri derrière une rhétorique révolutionnaire aux accents parfois apocalyptiques, le SPD se garde bien de prendre de grandes initiatives politiques qui pourraient lui attirer les foudres des autorités, et dans nombre de localités, il participe même à la gestion de l’ordre capitaliste avec d’autres partis.
C’est dans ce contexte d’immobilisme théorique et pratique que le parti va être confronté à plusieurs vagues de contestation internes, aussi bien sur sa gauche que sur sa droite. Dès 1890, la fraction dite des Jungen (les jeunes) reproche à la direction son électoralisme, son choix du parlementarisme et son embourgeoisement, s’associant pour cela avec certaines critiques anarchistes de la social-démocratie8. Au tournant du siècle, c’est Eduard Bernstein qui lance la querelle du révisionnisme, proposant d’adapter la théorie sociale-démocrate à sa pratique politique effective et de faire le choix du réformisme9. Le débat est ensuite repris, au début des années 1910, par l’aile gauche du parti au début du XXe siècle, notamment autour de la question de l’usage politique de la grève générale10. Ces militants constatent notamment que la direction du parti considère l’action politique collective, et les expériences d’auto-organisation qui s’y jouent, comme quelque chose d’éminemment suspect. Pour une part, l’ouvrage de Michels s’inscrit entre ces deux derniers moments de contestation. Ces dissensions vont faire éclater le parti au sortir de la guerre mondiale, à l’occasion de laquelle la grande majorité de la direction sociale-démocrate s’est ralliée au gouvernement d’union nationale. Les anciens camarades deviendront alors des ennemis irréconciliables, d’autant que l’aile droite du parti jouera un rôle actif dans l’écrasement des soulèvements révolutionnaires de 1918-1919. Le point d’aboutissement des scissions successives qui suivront la guerre sera la création du KPD (Parti communiste allemand) qui sera incapable de s’unir au SPD pour contenir la montée du nazisme.
 
Les deux autres pays de référence pour l’analyse de Michels sont l’Italie et la France. En Italie, le Parti socialiste italien (PSI) est lui aussi la réunion de plusieurs mouvements, dont le principal est le parti ouvrier italien (fondé en 1882 sur la base de revendications salariales), qui fusionne avec d’autres organisations d’inspiration marxiste lors du congrès de Gênes en 1892 (il prend le nom de PSI en 1893 au congrès de Reggio d’Émilie). Dominé par la figure de Filippo Turati (1857-1932), il adopte d’abord, au contraire du SPD, des positions minimalistes, n’hésitant pas à soutenir des gouvernements libéraux, dans un pays où le parlement possède davantage de pouvoir, mais où le suffrage universel n’est pas encore acquis. Cette position mesurée attire vers lui nombre d’intellectuels renommés, dont le criminologue Cesare Lombroso, que Michels côtoya à Turin. Lorsque la gauche du parti, sur des options plus radicales, l’évince de la direction, Turati continue à maintenir ses positions réformistes en tant que chef du groupe parlementaire, ce qui permet de comprendre pourquoi Michels, lorsqu’il évoquera cette organisation, en fera souvent l’exemple d’un parti où les élus gagnent en indépendance par rapport au parti, donc d’un parti qui est dirigé par deux oligarchies concurrentes, la direction interne et le groupe parlementaire. Toutefois, l’histoire des organisations ouvrières en Italie ne se résume pas à celle du PSI. D’une part, avant la création du PSI, le socialisme italien est marqué par une forte influence anarchiste, due notamment aux contacts que possédait l’anarchiste russe Michel Bakounine dans ce pays. D’autre part, indépendamment du PSI, est né dans le sud du pays, à la fin du XIXe siècle, un puissant mouvement d’ouvriers agricoles, les fascio, auquel Mussolini, futur dissident du PSI, se référera en créant le parti fasciste.
Enfin en France, la constitution d’un parti socialiste unifié est également tardive. Elle intervient en 1905 avec la constitution de la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière, par référence à la deuxième Internationale, regroupement de partis socialistes créée quelques années auparavant). Après la Commune de Paris, qui a durablement affaibli le socialisme français (notamment par l’élimination physique ou la déportation de nombre de ses membres les plus importants), divers congrès ouvriers tentent d’organiser un parti ouvrier, mais cinq tendances se dégagent, pour la plupart dominées par une personne même si elles s’en défendent. Ce qui sera identifié par la suite comme la tendance « possibiliste », formée par l’ancien militant anarchiste Paul Brousse (1844-1912), constitue une Fédération des travailleurs socialistes de France (1880). Lorsque Jules Guesde (1845-1922) la quitte, il fonde en 1882 le Parti ouvrier, d’obédience marxiste. C’est d’une scission du Parti ouvrier que naît, en 1890, le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire, dominé par la figure de Jean Allemane11 (1843-1935). Parallèlement, existe un Comité révolutionnaire central, d’obédience blanquiste, fondé par Édouard Vaillant (1840-1915) à son retour d’exil après l’amnistie des communards, et qui devient en 1898 le Parti socialiste révolutionnaire. Enfin, le dernier groupe n’est pas constitué en parti mais en fédération, celui des socialistes indépendants, parmi lesquels on trouve des figures importantes, comme Jean Jaurès et Aristide Briand (lui aussi ancien anarchiste).
Dans un second temps (1901-1905), un regroupement provisoire donne naissance à deux partis : une gauche révolutionnaire, qui regroupe les partisans de Vaillant et de Guesde dans un Parti socialiste de France, et une droite réformiste formée par Allemane, Brousse et Jaurès, qui prend le nom de Parti socialiste français. La fusion de tous ces courants n’intervient qu’en 1905. Tout cela conduit Michels à observer en France le spectacle de la désunion, voire de la trahison, nombre de socialistes n’hésitant pas à rallier des partis concurrents dès lors qu’ils se sont fait élire (notamment parmi les indépendants). Toutefois, l’image qu’il se fait du socialisme français est aussi tributaire de l’importance que revêt à l’époque le syndicalisme révolutionnaire.
En effet, ces organisations partisanes qui se constituent sur des bases nationales au sein desquelles la vie politique est structurée et qui y recherchent le suffrage des électeurs pour avoir des représentants dans des assemblées ne possèdent pas le monopole de la mobilisation ouvrière. À leurs côtés, et parfois même avant elles, existent des syndicats et tout un mouvement orienté vers la constitution de coopératives de production et de consommation. Bien que la recherche de Michels soit principalement orientée vers les partis, elle procède à de fréquentes incursions sur le terrain des syndicats et des coopératives pour tenter d’y étendre la « loi d’airain de l’oligarchie ». Qui plus est, au sein du mouvement syndical, en France et en Italie, émerge une contestation vigoureuse de l’organisation même de la classe ouvrière en parti politique, au travers du syndicalisme révolutionnaire12. Ce dernier mérite d’être mentionné dans la mesure où l’on a souvent fait de Michels l’un de ses partisans, et dans la mesure où dans la cinquième partie de l’ouvrage il s’intéresse au syndicalisme révolutionnaire comme tentative d’échapper au règne de l’oligarchie. La genèse du syndicalisme révolutionnaire à la fin du XIXe siècle en France se comprend en grande partie à partir de son ascendance anarchiste. Après la répression dont le mouvement anarchiste fait l’objet, notamment au moment des « lois scélérates », mais aussi en raison de ce que certains militants considèrent comme une dérive vers l’individualisme, nombre d’anarchistes se tournent vers l’action syndicale13 et élaborent une pratique politique, bientôt érigée en doctrine, notamment par Georges Sorel (1847-1922), qui refuse de séparer la lutte syndicale de la lutte politique et postule la nécessaire résorption de la seconde dans la première. Ce courant est notamment celui qui domine la CGT française entre sa création (1895) et 1914. Il se montre très critique envers les partis ouvriers, en lesquels il voit des organes menant à la constitution d’une caste de spécialistes destinée à assurer l’émancipation des prolétaires à leur place, et finalement comme le germe d’une nouvelle forme d’exploitation. Comme on va le voir, ce courant connaît toutefois une déclinaison italienne, au travers des figures d’Arturo Labriola (1873-1959) et d’Enrico Leone (1875-1940), déclinaison qui s’affirme, à partir de 1904, comme une tendance de gauche au sein du PSI et pour laquelle il s’agit de s’appuyer sur l’action syndicale pour parvenir à des conquêtes politiques.

L’ITINÉRAIRE DE ROBERT MICHELS : DU SYNDICALISME RÉVOLUTIONNAIRE AU FASCISME ?
Au moment de présenter l’auteur de la Sociologie du parti, il importe de se prémunir contre ce que le meilleur spécialiste allemand de son œuvre, Timm Genett, a pu appeler, à la suite de Pierre Bourdieu, « l’illusion biographique »14, qui pousse à considérer la vie comme une histoire, entendue comme une suite d’événements mise en récit et constituant un tout orienté vers une fin. Cette illusion, celui qui écrit sa propre vie ne se trouve pas prémuni contre elle, bien au contraire : l’illusion de l’identité à soi-même dans le temps, qui constitue peut-être un besoin psychologique, et en tout cas une nécessité sociale véhiculée par l’usage du nom propre, conduit à transformer des relations de succession temporelle en relations de causalité. La manière dont il a été longtemps été rendu compte du parcours de Michels illustre assez bien les travers de cette illusion (auto)biographique. Au cours de son existence, Michels est passé de la nationalité allemande à la citoyenneté italienne, de différentes options socialistes (dont un intérêt pour le syndicalisme révolutionnaire) au fascisme, peut-être d’un idéal rousseauiste de démocratie directe à un éloge de la symbiose entre masse et chef charismatique, ou encore d’un usage critique à un usage non critique de ce que l’on appelle la théorie des élites. Or non seulement, comme on va le voir, sa figure a pu être convoquée comme un cas paradigmatique permettant d’attester une continuité entre le syndicalisme révolutionnaire et le fascisme, mais lui-même a pu entretenir cette idée en insistant, lors de sa période d’engagement fasciste, sur la « sous-tendance d’orientation syndicaliste révolutionnaire au sein du socialisme allemand » à laquelle il aurait appartenu entre 1903 et 190715.
Robert Michels est né à Cologne le 9 janvier 1876 dans une famille de grands capitalistes de l’industrie textile. À la fin de sa vie, devenu citoyen italien, il insistera lui-même sur cette origine rhénane en soutenant que cette Rhénanie, mariée contre son gré à la Prusse malgré ses traditions libérales, était en quelque sorte l’Italie de l’Allemagne et que lui-même était un « Romain de Rhénanie »16. Très tôt, le jeune Michels a été doté d’une culture internationale. À l’âge de neuf ans et après quelques années d’instruction privée, ses parents l’inscrivent au collège français de Berlin, où il étudie de 1885 à 1889. Adolescent, il est déjà capable de parler et de lire le français et l’italien, et il semble qu’il ait accompli quelques voyages précoces en Angleterre, en Belgique et aux Pays-Bas. Très marqué par son année de préparation militaire, il en ressort profondément antimilitariste. Alors qu’il est âgé d’une vingtaine d’années, Michels rompt progressivement avec son milieu familial et commence à fréquenter la bohème littéraire. Dans ce contexte, son intérêt se porte vers les questions de morale sexuelle, qui sont à l’époque très débattues dans ce qu’on qualifierait aujourd’hui de milieux alternatifs, où la culture libertaire joue un grand rôle. Ces questions forment la matière des premiers textes théoriques de Michels, et elles l’intéressent durablement puisque l’année même où paraît la Sociologie du parti, il publie son livre Les limites de la morale sexuelle17.
D’un point de vue académique, Michels fait principalement ses études, entre 1902 et 1907, à l’université de Marbourg, une ville universitaire située à proximité de Francfort. Il y prépare d’abord une thèse d’histoire sur Louis XIV en vue de devenir professeur. Toutefois, il s’éloigne assez vite de cet intérêt pour l’histoire classique, et en même temps qu’il est inscrit à Marbourg, il donne des cours à l’Université libre de Bruxelles et au Collège libre des sciences sociales à Paris (vers 1903-1905) et il est membre de la Société de sociologie de Paris et de l’Institut international de sociologie18. Parallèlement, il découvre l’Italie en 1900, où il noue des contacts avec les milieux scientifiques locaux, notamment le criminologue socialiste Lombroso et le théoricien libéral conservateur de la classe politique Mosca. Rien d’étonnant dès lors à ce que, lorsque les portes de l’Université allemande lui sont fermées en raison de ses engagements politiques19, il se tourne vers l’Italie.
De 1901 ou 1902 à 1907, Michels est membre du SPD. Initialement, il y entre avec des motivations républicaines. Parce qu’il n’existe pas de parti républicain en Allemagne, il voit dans le SPD le représentant des tendances démocratiques et libérales, et considère qu’il peut devenir le vecteur de la modernisation politique de l’Allemagne dans un sens républicain. Au sein du SPD, il est d’abord considéré comme un représentant d’une forme radicale (pour l’époque) de féminisme et comme un spécialiste des questions de morale sexuelle, qui s’exprime en particulier dans la presse féminine du parti. Lorsqu’il quitte ce parti en 1907, ce n’est pas seulement parce qu’il quitte l’Allemagne pour aller enseigner à Turin, mais surtout en raison de la passivité du SPD devant la montée du militarisme. Dans le même temps, Michels a également une connaissance de terrain du PSI, dont il fréquente plusieurs membres et dont il a peut-être été adhérent20. Si l’on songe au travail de sociologie qu’il mène, dès 1906, sur les partis politiques, on peut considérer le militantisme de Michels au sein de ces organisations comme une forme d’observation participante. À partir de 1906, il publie plusieurs articles sur le SPD et le PSI, dont certains seront repris à peu près en l’état dans sa Sociologie du parti21. Parallèlement, Michels est en contact avec certains partisans français du syndicalisme révolutionnaire, et notamment ceux qui gravitent autour de la revue d’Hubert Lagardelle Le mouvement social, dans laquelle il publie plusieurs articles22. D’une manière générale, ses recherches sociologiques sur les partis coïncident avec son éloignement progressif de la vie partisane et la perte de ses idéaux socialistes et démocratiques initiaux.
Bien qu’il enseigne désormais en Italie, Michels, jusqu’à la Première Guerre mondiale, ne désespère pas d’obtenir un poste en Allemagne et entreprend toutes sortes de démarches en ce sens, démarches qui viennent démentir l’image, construite rétrospectivement, d’un homme converti dès 1912 au nationalisme italien à la suite de la conquête de la Tripolitaine23. En 1913, il demande cependant la nationalité italienne (qu’il n’obtiendra qu’après la guerre) et en 1914 il obtient un poste de professeur d’économie politique et de statistique à Bâle, en Suisse alémanique, où il restera jusqu’en 1928. C’est là que la guerre le surprend. Refusant de rentrer dans son pays natal, et toujours hostile au militarisme prussien, il prend progressivement fait et cause pour l’entrée en guerre de l’Italie contre l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie24, ce qui entraîne sa rupture avec Max Weber. Timm Genett a montré d’une manière assez convaincante que Michels, à cette époque, adopte une position de fidélité envers le gouvernement italien, quel qu’il soit. Bien que Michels soit passé à la postérité comme l’auteur du premier grand livre de sociologie sur les partis politiques, on aurait tort de le considérer comme un spécialiste exclusif de ce domaine. Après la publication de son livre, il ne revient plus dessus, et la deuxième édition qu’il en donne, en 1925, constitue davantage un toilettage de la première qu’une véritable mise à jour permettant d’attester qu’il a poursuivi ses recherches sur le sujet avec une égale intensité. En revanche, à côté de ses travaux sur la morale sexuelle, on trouve une ébauche de sociologie du patriotisme développée à propos de l’Italie, une réflexion sur l’impérialisme italien avec l’expédition sur Tripoli, une réflexion sur la guerre également, et enfin des textes qui accompagnent son retour en Italie en 1928 et son compagnonnage avec le fascisme.
Précisément, la recherche récente sur le parcours de Michels permet de remettre en cause non seulement la date, mais probablement aussi le sens de l’adhésion du sociologue au fascisme. Contre l’idée couramment répandue selon laquelle Michels aurait adhéré au fascisme dès le début des années 1920, et donc avant même la prise du pouvoir par Mussolini25, les recherches effectuées par T. Genett dans les archives de Michels, conservées à la fondation Einaudi de Turin, ont permis d’établir que Michels n’avait adhéré au PNF (Partito Nazionale Fascista) qu’en 1928, date à laquelle il obtient de Mussolini un poste de professeur d’économie politique à l’école corporative de Bologne. Requise pour obtenir ce poste, l’adhésion pourrait bien n’être qu’un acte de carriérisme universitaire, davantage qu’une démarche de profonde conviction. Du reste, cette adhésion tardive et opportuniste au fascisme ne dédouane en rien Michels, bien au contraire : si quelques socialistes révolutionnaires pouvaient encore se faire des illusions sur Mussolini au début des années 1920, cela semble impossible après le durcissement du régime qui suit l’assassinat du député socialiste Giacomo Matteotti en juin 1924.
Ce parcours permet-il de faire de Michels l’archétype d’un passage naturel du syndicalisme révolutionnaire au fascisme ? Cette hypothèse a notamment été défendue par Zeev Sternhell dans son ouvrage sur la Naissance de l’idéologie fasciste26. Les difficultés méthodologiques que soulèvent les travaux de Z. Sternhell27 conduisent, en ce qui concerne Michels, à deux conclusions qui nous paraissent infondées. La première fait de Michels le représentant d’un courant sorélien28. Or si Michels est bien proche, vers 1903-1907, du syndicalisme révolutionnaire, c’est plutôt de sa forme italienne que de sa forme française29 : il s’agit moins pour lui de dénoncer les partis politiques en tant que tels que de compter sur la mobilisation économique des masses pour parvenir aux conquêtes politiques que la direction réformiste du parti ne peut obtenir. Si le syndicalisme révolutionnaire français est très largement dirigé contre les partis, son équivalent italien (et allemand) constitue une tendance interne aux partis socialistes, tendance qui envisage un usage spécifiquement politique de la grève générale.
La seconde conclusion tirée par Zeev Sternhell concerne certains passages de la Sociologie du parti. Rendant compte du débat qui oppose en 1907, dans les colonnes du Mouvement socialiste, Michels à Édouard Berth, disciple de Sorel30, Z. Sternhell estime que Michels dresse dans son article une critique du syndicalisme révolutionnaire que les amis de Sorel tarderaient à comprendre et qui marquerait une étape dans la dissolution de ce courant et son rapprochement avec le nationalisme. Or cette lecture ne tient que si l’on considère que Michels produit une critique interne du syndicalisme révolutionnaire en général, ce qui n’est pas le cas : il s’en prend plutôt à la version française du syndicalisme révolutionnaire, et plus précisément encore sorélienne. Et de rajouter, dans un passage de son article qui sera repris dans la Sociologie du parti, que le prolétariat n’était pas par essence révolutionnaire et qu’il y avait des socialistes avant l’existence du prolétariat (il songeait par là au rôle des intellectuels), en sorte que le socialisme apparaissait comme la rencontre entre des éléments éthiques et l’égoïsme de classe du prolétariat. Z. Sternhell en tire une autre conclusion : « C’est bien ce qui ressort de l’analyse de Michels : le socialisme peut exister indépendamment de la classe ouvrière. Toute la classe ouvrière n’est pas socialiste, tous les syndicats ouvriers dans le monde ne sont pas socialistes, et tous les socialistes ne sont pas ouvriers. Les relations entre socialisme et prolétariat ne sont donc pas des relations essentielles. Et puisqu’il peut y avoir un socialisme sans prolétariat, pourquoi n’y aurait-il pas de socialisme pour toute la Nation ? Henri de Man et Marcel Déat, théoriciens socialistes, parviendront à cette même conclusion à la suite de Michels31. » Or Michels, dans son article, ne parvient pas du tout à cette conclusion : il considère au contraire qu’il ne saurait y avoir de socialisme sans prolétariat. Il n’y a aucun rapport de filiation entre Michels et ces deux socialistes ralliés ultérieurement à la collaboration, par des voies qui sont d’ailleurs elles-mêmes bien distinctes. Fondamentalement, ce que manque ici Z. Sternhell, ce sont les buts politiques qui sont proprement ceux de Michels, lequel ne cesse d’évoquer, depuis 1904, l’impuissance de la social-démocratie à arracher des réformes libérales à l’État prussien.
On se gardera donc de lire la Sociologie du parti à la lumière de l’évolution ultérieure de Michels. S’il est vrai que le texte correspond, de la part du sociologue allemand, à une forme de recul désabusé vis-à-vis de l’engagement qui fut le sien quelques années auparavant, et si la note pessimiste sur laquelle s’achève l’ouvrage semble difficilement compatible avec un engagement révolutionnaire, ou même radicalement démocratique, il est tout aussi difficile de trouver dans ce texte ne serait-ce que les prémisses de l’engagement fasciste ultérieur de son auteur, et cela y compris dans les passages qui constituent des ajouts de la seconde édition32. D’une manière tout à fait singulière, bien qu’il cite à plusieurs reprises l’ouvrage, Michels ne fait aucune allusion, dans la seconde édition de la Sociologie du parti, à la thématique de la domination charismatique développée dans Économie et société de Max Weber, chose qu’il ne se privera pas de faire, en revanche, au cours des dernières années de sa vie afin de légitimer le pouvoir de Mussolini. En revanche, plusieurs passages de l’ouvrage suggèrent un engagement sans illusions en faveur de la démocratie, interprétation favorisée notamment par les formulations dynamiques de la fameuse « loi d’airain de l’oligarchie »33.
Du reste, quel est le concept de démocratie que mobilise Michels dans la Sociologie du parti, et peut-on même parler d’un concept unique de démocratie ? Bien qu’il ait été souvent présenté comme un auteur ayant défendu des formes directes de démocratie, notamment dans sa jeunesse34, il n’est pas du tout certain que cette option supposée se retrouve dans notre texte. De fait, on trouve pas moins de quatre concepts différents de démocratie dans la Sociologie du parti35. Le premier définit la démocratie par l’égalité formelle, donc selon des critères de droit public très lâches36. Si le deuxième concept de démocratie est bien emprunté à Rousseau, c’est dans un contexte où il s’agit de dire que la limite entre démocratie et aristocratie se situe au niveau des 50 % de participants aux fonctions officielles, au droit de vote, etc.37. Ce n’est qu’en troisième lieu que la démocratie est définie comme démocratie directe et domination immédiate de la masse, par différence avec la simple république38. Enfin, Michels définit en plusieurs endroits la démocratie par la possibilité pour tout un chacun d’accéder aux fonctions dirigeantes (et non par la disparition de telles fonctions), c’est-à-dire par le principe qui veut que tous soient électeurs et éligibles.
Il s’agit donc moins pour Michels de s’en tenir à un concept unique de démocratie pour s’affirmer le défenseur d’une idée politique, que d’en repérer les différentes déclinaisons et finalement l’absence de rigueur conceptuelle. Ou bien la démocratie est un idéal irréalisable, celui de la domination directe des masses, ou bien elle est un concept incomplet, peu rigoureux, qui finit par développer les contradictions qu’il renferme. On trouve donc en creux chez Michels une critique du concept de démocratie comme concept plastique, idéologique. Cette critique est dirigée aussi bien contre la science politique que contre les tenants des idéaux démocratiques, puisqu’elle porte autant sur l’inadéquation de tels concepts pour rendre compte de la vie des peuples que sur les illusions qui s’attachent à un concept maximal de démocratie. Dans la conclusion de l’ouvrage, Michels affirme ainsi s’être donné pour tâche de « dissiper quelques illusions démocratiques superficielles et trop légères par lesquelles la science était égarée et les masses abusées »39. S’il fallait dès lors cerner la position politique de Michels dans la Sociologie du parti, il serait sans doute plus juste, plus modeste aussi, de considérer qu’il se demande à quelles conditions une vie politique et sociale plus libre est possible.

MICHELS ENTRE SOCIOLOGIE WÉBÉRIENNE, THÉORIE DES ÉLITES ET PSYCHOLOGIE DES FOULES
En France et dans le monde anglo-saxon, Robert Michels est souvent présenté comme un élève de Max Weber qui aurait écrit la sociologie du parti dont son maître n’avait proposé que des fragments40. Cette lecture a des arguments en sa faveur, notamment la dédicace à Max Weber de la première édition de la Sociologie du parti et l’importante correspondance qu’ont échangée les deux hommes au cours de l’élaboration de l’ouvrage. Les analyses de Lawrence Scaff constituent un condensé des arguments en faveur de cette inscription supposée de la Sociologie du parti « dans le cadre de la science sociale wébérienne »41.
Les relations entre Weber et Michels s’amorcent en 1906 lorsque ce dernier publie quelques études préparatoires à son travail sur les partis dans la revue Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik. Weber, qui siège au comité de rédaction de la revue et que Michels a contacté, lui fait part de l’intérêt qu’il porte à cette recherche. À partir de cette date, et jusqu’à leur rupture en 1915, les deux, devenus amis, vont échanger une trentaine de lettres. S’appuyant sur cette correspondance, L. Scaff évoque une « décennie d’étroite association entre les deux hommes »42. La pièce principale est ici constituée par la lettre que Weber adresse à Michels en date du 26 mars 190643, lettre qui conduit L. Scaff à estimer que Weber a exercé un contrôle à la fois sur la forme qu’a prise l’enquête effectuée par Michels et sur les résultats substantiels qui en sont sortis, l’écart minime entre les deux auteurs résidant finalement dans le fait que Weber aurait préféré que la Sociologie du parti se développe dans le cadre d’une sociologie de la domination alors que la perspective adoptée par Michels serait plutôt d’ordre éthique. Dans cette lettre, Weber recommande à Michels de prêter attention à la structure légale et formelle du parti et à sa signification pratique, à éviter toute exégèse idéologique et à se concentrer sur le côté purement technico-structurelle de la politique. Pour Weber, quelles que soient les particularités idéologiques du SPD, il n’en demeure pas moins une machine, comme les partis américains, et doit à ce titre être examiné comme tel. Weber estime que lui et Michels ont pour intérêt commun l’étude de la manière dont les idéaux proclamés par le parti, la machinerie indispensable, la hiérarchie qui en découle et la bureaucratie s’influencent réciproquement44. Pour L. Scaff, Weber a influencé la forme du travail de Michels en dispensant à ce dernier des conseils méthodologiques. Ceux-ci se ramènent de fait essentiellement à refuser jugements de valeur et concepts collectifs45. Constatant que, dans l’avant-propos de son ouvrage, Michels affirme avoir abordé le phénomène partisan d’une manière dépassionnée, L. Scaff en conclut, bien hâtivement, que Michels a donné libre cours à ses intentions wébériennes. Outre que ce n’est assurément pas l’absence de passion qui caractérise le travail scientifique pour Weber46, on ne saurait non plus résumer l’apport méthodologique de ce dernier dans l’histoire de la sociologie à son refus des jugements de valeur.
Mais surtout, les tentatives wébériennes d’orienter le travail de Michels doivent être confrontées à leur résultat, constaté par Weber lui-même lorsque, accusant réception de la Sociologie du parti, il fait part à son auteur de ses premières observations47. D’une confrontation entre cette lettre, celle par laquelle avait commencé la correspondance entre les deux hommes, et les deux éditions de la Sociologie du parti, on peut faire ressortir les trois éléments suivants.
En premier lieu, en décembre 1910, Weber reproche à Michels de ne pas avoir suffisamment exploité les sources qu’il lui avait indiquées quatre ans plus tôt : de l’ouvrage de James Bryce, The American Commonwealth, il n’a consulté que l’édition abrégée, et de celui de Moisei Ostrogorski, La démocratie et les partis politiques, il n’a retenu (pour les rejeter) que les conclusions thérapeutiques48. Pour Weber, cette négligence n’a pas permis à Michels de se confronter sérieusement à la réalité partisane américaine, et particulièrement à la manière dont le fonctionnement même des campagnes électorales conduisait les partis à se transformer en machines, ce qui l’a aussi privé d’un point de comparaison pour comprendre les spécificités de la social-démocratie allemande.
En second lieu, dans la mesure où l’avant-propos de la seconde édition de la Sociologie du parti affirme avoir tenu compte des critiques adressées par Weber, il n’est pas inutile de considérer ce qu’il en est dans le détail. Si l’on met de côté les corrections de pure forme, les remarques de Weber ont, dans les faits, connu deux sorts distincts. Les unes ont été partiellement prises en compte, parfois si partiellement que cela s’apparente à de la dénégation : ainsi des « lois psychologiques éternelles », qui deviennent celles de la sociologie49, ou du « parti qui n’est qu’un moyen en vue d’une fin supérieure », et qui n’est plus que « censé n’être qu’un moyen en vue d’une fin supérieure »50, ou encore de la simple mention de l’objection faite par Weber aux motifs de la transmission héréditaire du pouvoir51. Quant au « pouvoir qui est toujours conservateur »52, Michels n’en supprime la mention que pour assurer que « la participation au pouvoir rend toujours conservateur », ce qui ne règle, on va le voir, qu’une partie des problèmes. En revanche, la contestation par Weber de la thèse selon laquelle la professionnalisation des dirigeants du parti se traduirait par une supériorité de culture sur les autres membres du parti est sans doute à l’origine du fait que Michels a substitué, à l’endroit visé, le vocabulaire de la formation à celui de la culture53. Toutefois, il n’est pas anodin que Michels accorde une place finalement plus réduite qu’on ne l’a longtemps prétendu à la question de la bureaucratisation des organisations ouvrières54.
Les autres remarques de Weber sont en revanche demeurées lettre morte, peut-être parce qu’elles touchaient trop fondamentalement au propos de l’ouvrage. Ainsi, pour définir les classes sociales dans l’introduction de la Sociologie du parti, Michels conserve le critère du revenu, et non celui de la distinction entre les propriétaires du capital et ceux qui leur sont soumis, que lui avait suggéré Weber55. Plus fondamentalement encore, Weber conteste la thèse, qu’il croit repérer chez Michels, d’un dévoiement de partis originellement démocratiques en soulignant que ces organisations ont de toute façon été créées par leurs dirigeants56. Apparemment anodine, la remarque qui dénonçait un anthropomorphisme derrière l’idée selon laquelle l’État avait intérêt à sa propre conservation (et qui est simplement repoussée par Michels57) renvoie à deux aspects capitaux de la méthodologie wébérienne : l’individualisme méthodologique et la construction d’idéaux-types. Enfin, Michels ne changera rien au passage de son ouvrage critiqué par Weber qui évoquait l’incompatibilité croissante de la bureaucratie avec le bien commun58.
Mais le nerf des critiques de Weber, et sans doute le point qui empêche qu’on fasse de Michels un sociologue wébérien, c’est l’absence chez ce dernier de toute sociologie de la domination59. Comme le signale Weber dans sa lettre de décembre 1910, il manque à Michels un véritable concept de domination (Herrschaft). Alors que le grand sociologue allemand définira la domination comme cette espèce de pouvoir qui repose sur l’obéissance, l’acquiescement et le plus souvent une reconnaissance de légitimité du côté des dominés60, Michels semble la réduire à la simple détention stable du pouvoir, ce qui lui permet (véritable contradiction dans les termes pour Weber) de parler de la démocratie comme un régime de « domination de la masse »61.
Quant aux rares passages de la Sociologie du parti qui mentionnent explicitement Weber, deux doivent retenir notre attention en ce qu’ils semblent indiquer une compréhension très partielle de ce que ce dernier avait en vue. Dès la première édition, Michels signale les propos tenus par Weber lors de la conférence de 1909 du Verein für Sozialpolitik (Association pour la politique sociale) dont il était membre, à propos de la disposition intérieure du bureaucrate, qui tire son honneur de la conscience qu’il a de mieux connaître leurs problèmes que les intéressés eux-mêmes62. Or Michels ne retient de cette remarque que l’attitude de supériorité du bureaucrate, et non la dimension de l’honneur attaché à une profession, ce qui était pourtant pour Weber le point capital63. Enfin, dans la seconde édition, Michels mentionne la distinction proposée par Weber dans l’un des textes réunis après sa mort dans Économie et société entre « missionnaires » et « intéressés », mais il commet à son propos un contresens, rétablissant d’ailleurs, en croyant le critiquer, ce que voulait dire Weber64. En extrapolant à partir de ce dernier cas, on serait tenté de dire que lorsque Michels s’inscrit dans le cadre méthodologique de la sociologie wébérienne, c’est par accident…
 
Il est possible, toutefois, que l’inclusion de Michels dans une « école wébérienne » soit surtout un phénomène français et anglo-saxon. Dans son pays d’adoption, l’Italie, l’auteur de la Sociologie du parti est plus souvent considéré comme le troisième élément d’une sociologie des élites, dont les deux autres représentants sont Gaetano Mosca (1858-1941) et Vilfredo Pareto (1848-1923)65, ce qui peut s’autoriser d’une part des mentions de ces deux auteurs à un moment décisif de la Sociologie du parti, lors de la formulation de la « loi d’airain de l’oligarchie », et d’autre part des rapports personnels que Michels a très tôt entretenus avec Mosca (en revanche, il ne fera la connaissance de Pareto qu’après la publication de l’ouvrage). Si l’on se fie à cette réception, Michels serait celui qui a appliqué cette sociologie élitiste aux partis politiques. De fait, signe d’un échange important entre les trois auteurs, on trouve une réception de l’ouvrage de Michels dans les écrits ultérieurs de Mosca et de Pareto — écrits qui seront à leur tour cités dans la seconde édition de la Sociologie du parti.
C’est le cas de Mosca dans la seconde édition de ses Éléments de science politique66 (1923), dont la deuxième partie comporte nombre de mentions des travaux de Michels, présentés comme de simples continuations des hypothèses avancées au préalable par Mosca. Dans le quatrième chapitre67, Mosca souligne cependant la valeur qu’a pour lui la quatrième partie de la Sociologie du parti, en tant qu’elle repère l’introduction d’éléments issus de la bourgeoisie parmi les élites du mouvement socialiste. D’une manière générale, l’apport des travaux de Michels à la sociologie de Mosca se marque par l’inclusion du phénomène partisan dans la problématique de la classe dirigeante, et plus précisément par la considération du mouvement socialiste, sans pour autant que Mosca ait été conduit par la lecture de Michels à faire un sort à la dynamique des organisations.
Dans son Traité de sociologie générale, Pareto se montre plus sensible à cette dernière thématique qu’il a repérée dans la Sociologie du parti, mais c’est qu’il y était préparé par l’orientation de sa propre sociologie. Dès lors, d’une manière analogue à ce qu’on trouvera chez Mosca quelques années plus tard, l’inclusion d’un propos sur les partis a d’abord pour fonction de vérifier une théorie plus générale et de montrer qu’il est possible d’appliquer à ces organisations politiques des caractères relatifs à la forme générale de la société, à savoir que toute contestation de l’élite en place est le fait d’une nouvelle élite en passe de la supplanter, quand bien même cette contestation s’énonce au nom de principes hostiles à tout élitisme68.
Bien que Michels ne partage pas les options politiques de ces deux sociologues d’orientation à la fois libérale et conservatrice69, il estime que ce positionnement politique n’est pas immédiatement induit par leurs théories sociologiques, qui méritent selon lui d’être comparées à des considérations peu démocratiques que l’on trouve dans le premier socialisme, notamment français (Fourier, Saint-Simon). Par ailleurs, si l’on peut contester l’existence d’une « école élitiste italienne » homogène, Michels, en les rapprochant constamment, témoigne de ce que cette idée était déjà présente du vivant des deux auteurs70.
C’est sans doute à partir de son rapport à Pareto que l’on peut le mieux comprendre le positionnement de Michels dans ce courant. À lire la Sociologie du parti, le correctif qu’apporte explicitement Michels à la sociologie paretienne des élites semble minime. Pour nuancer la théorie de la « circulation des élites », qu’il lit dans le cours de 1902, Les systèmes socialistes71, Michels préfère en effet parler d’une « amalgamation constante de nouveaux éléments avec les anciens »72. En somme, on ne peut pas dire, comme Pareto, que l’histoire serait, selon la formule devenue fameuse du Traité de sociologie générale, un « cimetière d’aristocraties »73, si l’on entend par là que l’ensemble de l’ancienne élite doit nécessairement être frappée d’« une déchéance plus ou moins rapide ». Au contraire, l’inflexion qu’apporte Michels à cette thèse suggère qu’il y a un renouvellement constant des élites, qui ne s’accomplit pas brutalement au moyen de révolutions, mais par une incorporation constante de nouveaux éléments — ce qui est peut-être bien plus pessimiste politiquement74. On peut toutefois éclairer cette divergence mineure en soulignant un écart de fond entre les deux auteurs. Au moment de rechercher les causes de cette décadence des élites en place, Pareto souligne en effet qu’une situation révolutionnaire correspond à une augmentation simultanée du « nombre d’éléments dégénérés » dans les classes qui détiennent le pouvoir et du « nombre d’éléments de qualité supérieure » dans les classes assujetties75. Or bien qu’il conteste dans le détail les élucubrations raciales d’Otto Ammon et de Georges Vacher de Lapouge, Pareto en valide le cadre eugéniste général, et notamment les présupposés darwinistes76. On trouve en effet chez Pareto toute une « anthroposociologie »77 qui interprète physiologiquement la grandeur et la décadence des élites sociales. S’il est indéniable que Michels partage avec Pareto et la plupart des intellectuels de son temps des préoccupations eugénistes78, il ne s’inscrit pas dans le courant qui prône une forme de sélection volontaire dans l’optique d’une amélioration générale de la race (ce qui affleure en revanche chez Pareto), mais plutôt dans celui qui affirme la nécessité d’une attention aux conditions de vie pour améliorer la qualité de la population79. Le point décisif, en ce qui concerne notre texte, porte sur la manière d’envisager la sélection d’une nouvelle élite, et en l’occurrence sur le refus implicite du modèle darwiniste de sélection qui prévaut chez Pareto.
Les passages de la Sociologie du parti qui évoquent la sociologie italienne des élites marquent assurément une proximité plus importante avec les conceptions de Mosca, proximité qui s’atteste aussi dans l’écart sous-jacent avec certains des présupposés de la sociologie paretienne. Si Michels accorde si peu de place aux considérations physiologiques lorsqu’il s’agit de penser le renouvellement constant des oligarchies, c’est peut-être parce qu’il se souvient que les Éléments de science politique de Mosca, avant d’introduire le concept de classe politique, s’ouvrent sur une attaque en règle contre toutes les espèces d’hypothèses naturalistes mobilisées dans le champ des sciences sociales, depuis la théorie des climats jusqu’à celle des races. Pour Mosca, ces hypothèses doivent céder la place à une psychologie qui tienne compte de l’importance des structures sociales (de sorte par exemple qu’il y a plus de ressemblance entre un Allemand du XXe siècle et un Grec de l’Antiquité qu’entre le même et son ancêtre du Moyen Âge80).
À parcourir la Sociologie du parti, on peut être tenté d’y lire un simple prolongement de la conception moscatienne de la classe politique. En particulier, l’effort pour repérer, même dans les mouvements qui se présentent comme émancipateurs, des dirigeants et des dirigés, ressemble à une tentative d’appliquer aux partis politiques la dichotomie repérée par Mosca dans toute société. Dans les Éléments de science politique, la notion de classe politique, qui a fait la renommée de Mosca, est en effet introduite à partir de celle de classe dirigeante, dont elle est une espèce. Pour comprendre le sens que Mosca confère à la notion de classe, il n’est pas inutile, comme d’ailleurs Michels s’y essaie dans la dernière partie de sa Sociologie du parti, de la confronter au sens que cette notion a acquis dans le marxisme. Si en contexte marxiste, la notion de classe réunit une composante objective (la position dans les rapports de production) et une composante subjective (la conscience de classe, toujours plus ou moins conflictuelle), la notion moscatienne de classe est purement descriptive et renvoie à un partage factuel entre gouvernants et gouvernés, où les classes ne se rapportent pas immédiatement l’une à l’autre subjectivement, mais sont mises en rapport et en conflit par la dynamique sociale. Michels, lorsqu’il cherche à montrer les limites du concept économique de classe, par comparaison avec son concept politique, en arrive à mobiliser des arguments qui rappellent ceux des premiers opposants de Marx au sein de l’Association internationale des travailleurs81 : dire que la socialisation des moyens de production fera disparaître les distinctions de classe et fera perdre à l’État son caractère de classe, c’est oublier que cette socialisation engendrera une oligarchie chargée d’administrer la richesse sociale, oligarchie qui constituera une nouvelle classe dirigeante. Politiquement, une telle assertion peut aussi bien conduire à une critique révolutionnaire du marxisme comme portant en lui les germes d’une nouvelle oppression, qu’à une sociologie pessimiste pointant dans la contestation d’une élite la percée d’une nouvelle élite.
 
Si les références à Weber et à la sociologie italienne des élites ont été maintes fois signalées par les commentateurs de la Sociologie du parti, il n’en va pas de même pour la psychologie des foules. Pourtant, à suivre les déclarations de Michels, dans l’avant-propos de la seconde édition, le « contenu ultime » de son ouvrage se ramènerait à une « psychologie des masses […] appliquée à l’histoire ». Or la psychologie des masses n’est rien d’autre que le titre sous lequel fut traduit en allemand la Psychologie des foules de Gustave Le Bon82, ouvrage le plus célèbre de cette prétendue discipline auquel Michels se réfère à plusieurs reprises83. Il n’est pas impossible que la substitution du vocabulaire de la masse à celui de la foule induise un certain nombre de distorsions dans la perception des phénomènes dont prétend s’emparer cette « psychologie collective »84. Le passage de la foule à la masse, terme plus générique, semble permettre l’extension du modèle de la psychologie des foules à de nouveaux objets qui ne sont pas des foules, voire à « la vie des groupes » en général, comme le suggère le sous-titre que Michels a donné à son ouvrage. Mais il pourrait aussi permettre d’inclure certaines considérations libérales sur la société de masse, qu’on a parfois fait remonter aux travaux de Tocqueville85.
Il est possible de distinguer trois usages distincts par Michels de la psychologie des foules. Le premier consiste à s’appuyer sur elle pour établir l’impossibilité d’une démocratie de masse qui soit une démocratie directe. Il faut d’emblée souligner toutefois que dans ce contexte, la psychologie des foules n’est mobilisée que comme une explication parmi d’autres, qui sont d’ordre mécanique et technique, et qui constituent le cœur du propos de Michels86. Conformément au modèle mis en place par Le Bon, le propos est alors de souligner qu’en se rassemblant, les hommes deviennent une masse, susceptible en tant que telle de succomber aux suggestions d’un meneur87. À ce dispositif, Michels oppose le paradigme de la délibération par petits groupes, qui fait apparaître la psychologie des foules essentiellement comme une pathologie de la masse. Si Michels apparaît dans ces pages comme plus proche de Le Bon que de Tarde ou Sighele, c’est en tant qu’il ne considère pas qu’il y aurait une intelligence de la foule, et notamment de la masse organisée : comme chez Le Bon, la foule est ce regroupement très particulier où le tout vaut moins que la somme de ses parties, et dans lequel chacune des parties se trouve diminuée par sa participation au tout, de sorte qu’elle constitue un phénomène inverse à celui de la coopération. Dans la foule, les individus s’érodent réciproquement, pour ne plus laisser subsister qu’un socle minimal qui leur est commun88. Parmi les éléments qui manifestent cette érosion de l’individualité, on retiendra, avec Michels, l’atténuation du sentiment de responsabilité, de l’intelligence et du sens des réalités, mais aussi l’incapacité à créer ou à prendre quelque initiative que ce soit, ce qui vient justifier la dichotomie entre foule et meneur — ou dans le vocabulaire de Michels, entre masse et dirigeant.
En second lieu, la psychologie des foules est mobilisée par la Sociologie du parti pour rendre compte de la genèse du phénomène dirigeant. Michels met d’abord en avant le besoin qu’aurait la masse d’une direction89. Ce besoin, qui est sans limite, vaut tout autant pour la masse organisée que pour celle qui ne l’est pas, il est inhérent à la masse et se trouve dynamisé par le « misonéisme » (la haine de toute nouveauté) et les différences de compétences entre dirigeants et dirigés. Il connaît en outre des déclinaisons nationales. À proprement parler, chez Michels comme chez Le Bon, il n’y a pas vraiment de masse tant qu’il n’y a pas de dirigeant ou de meneur90. C’est sans doute aussi dans la lignée de Le Bon que s’inscrit Michels lorsqu’il récuse l’idée d’une artificialité de la masse : alors que chez Tarde, par exemple, la mention des foules artificielles vise à pointer le fait qu’elles représenteraient un danger criminel supérieur91, la naturalisation intégrale des phénomènes de masse chez Le Bon et Michels leur permet de souligner que la masse est aussi capable de gratitude92. S’agissant enfin du besoin de vénération des masses, auquel Michels consacre un chapitre entier93, il appelle deux remarques. La première est relative à l’identification des masses au fétichisme des primitifs et elle confirme l’idée que les phénomènes de masse font s’éroder les traits individuels pour faire ressortir un socle archaïque commun. La seconde porte sur la manière dont la vénération semble s’entretenir elle-même : elle fait naître chez les dirigeants une forme de mégalomanie, qui en retour exerce sur les masses un pouvoir de suggestion. Or il n’est pas impossible que Michels, à travers ce modèle, cherche à rendre compte, sans le savoir, de phénomènes qui seront analysés par Weber à travers la catégorie du charisme. Dans ce cas, le charisme ne serait rien d’autre qu’une qualité conférée au dirigeant par le fait même qu’il se trouve en position dirigeante.
Le troisième usage de la psychologie des foules consiste à l’appliquer aux dirigeants des partis ouvriers. C’est là encore Le Bon, et les considérations qu’il développe sur la psychologie des meneurs, hypnotisés et menés par l’idée dont ils se font les apôtres, qui se trouve mis à contribution. Elle évite à Michels de superposer la distinction entre rationalité et irrationalité à celle entre dirigeants et dirigés. Plus intéressante encore est la mention, dans une note, d’une « masse dirigeante », celle des congrès du parti, qui obéirait à son tour à la psychologie des masses94. Elle permet en effet de couper court à l’un des effets de naturalisation induits par l’usage d’un vocabulaire psychologique pour aborder des phénomènes collectifs : si ces phénomènes semblent bien régis par une légalité de type naturel, toutefois les individus qui composent les deux groupes, celui des dirigeants et celui des dirigés, ne sont pas naturellement destinés à occuper telle ou telle position. Il existe ce qu’on pourrait appeler des situations de masse, qui déterminent d’une manière nécessaire le comportement des individus, de sorte que les dirigeants peuvent ponctuellement adopter le comportement de dirigés lorsque eux-mêmes se trouvent former une masse.
Ce triple usage de la psychologie des foules n’en reste pas moins problématique, aussi bien sur un plan scientifique que sur un plan politique. La psychologie des foules a tout d’abord les défauts de toute psychologie collective, qui se distingue de la psychologie sociale95 en ceci qu’elle construit un être collectif en lui attribuant une psyché — or en toute rigueur, il n’y a de psyché qu’individuelle, et donc que des individus qui adoptent individuellement, lorsqu’ils se trouvent dans des situations de foule, tel ou tel comportement96. Le risque est alors de se trouver enfermé dans une circularité, la foule se définissant par la psychologie des foules, qui présuppose précisément le concept de foule97. Car c’est un problème de savoir à quelles conditions une certaine quantité d’humains constitue une foule ou une masse. Il semble par exemple que la présence physique simultanée ne soit pas nécessairement requise, puisque la psychologie des foules s’intéresse aux réactions simultanées d’une grande quantité de personnes touchées par un même moyen de communication et les messages qu’il véhicule. Il semble également difficile de considérer uniquement comme une foule une manifestation qui s’avance vers un but déterminé et dont les membres sont précisément rassemblés pour « faire masse ». On notera également que, curieusement, Le Bon ne fait pas droit, dans sa Psychologie des foules, à ce qui semble correspondre le plus strictement à la notion de foule, à savoir le rassemblement involontaire d’un grand nombre de personnes dans un même lieu (transports, grands magasins…).
Peu rigoureuse conceptuellement, la psychologie des foules est également tributaire d’un certain nombre de préjugés sociaux sur le peuple. Adossée au contre-modèle d’une rationalité identifiée au type d’individu requis par les régimes parlementaires, dont l’individu pris dans la foule constitue l’antithèse stricte, la psychologie des foules se présente d’emblée comme une psychopathologie, qui présuppose la conception d’un individu normal. « Savoir d’arrière-plan98 » né tout autant d’une peur de la foule révolutionnaire que de la mise en place d’une société de masse, le discours de la psychologie des foules présente une affinité immédiate avec des normes sociales dominantes (de type individualiste et rationaliste) et le sentiment de dépossession et de perte de contrôle propre à l’individu moderne, et cela contribue à expliquer pourquoi il peut aussi aisément être intégré par les acteurs sociaux99. Malgré ses préjugés aristocratiques, la psychologie des foules est un savoir d’emblée vulgarisé parce qu’il est, littéralement, d’origine vulgaire.
Le sens politique de la psychologie des foules n’est toutefois pas univoque. Si certains des auteurs qui s’en réclament sont des conservateurs (Le Bon, Tarde), d’autres sont plus proches des idées socialistes (Sighele), et surtout leurs théories connaissent à l’époque (comme celles des criminologues) une vogue générale, ce qui tient aussi à leur grande plasticité. Il est vrai que l’usage qui a pu être fait de ces théories à partir des années 1920 a contribué à assombrir l’image qui nous en est parvenue. La psychologie des foules a alors pu être envisagée comme un savoir pratique, susceptible de fournir des applications techniques de l’ordre de la manipulation des foules, et à l’heure où l’intervention des masses dans l’histoire a pris une coloration nettement instrumentale, les théories de Le Bon ont pu être accusées de n’être que les théories de ces pratiques100. C’est toutefois négliger le fait qu’un certain nombre de préjugés aristocratiques sur le peuple étaient partagés à cette époque aussi bien par des partisans d’un usage des foules contre le parlementarisme que par des partisans des régimes parlementaires.
Plus problématique est en revanche, notamment pour le propos de Michels, l’effet à la fois théorique et politique de ces théories. Le fait d’envisager les tendances oligarchiques dans les organisations comme découlant des lois d’une psychologie collective tend en effet à la fois à naturaliser le phénomène et à en faire davantage qu’une tendance qu’il serait possible de contrecarrer, au moyen de contre-tendances, un fait social indépassable. On ne peut qu’être frappé par ceci que les formulations les moins dynamiques, les moins relatives et les plus fixistes de la « loi d’airain de l’oligarchie » voisinent souvent chez Michels avec l’usage d’un vocabulaire psychologique (notamment dans les chapitres conclusifs de la Sociologie du parti). Dès lors, bien que l’ouvrage ait été conçu afin de désabuser les masses, on peut se demander s’il existe un autre choix, à celui qui voudrait échapper à l’oligarchie, que de se priver de l’organisation, et avec elle de l’effectivité politique qu’elle permet — ce qui serait l’une des voies possibles de l’anarchisme.

STRUCTURE, SIGNIFICATION ET POSTÉRITÉ DE LA SOCIOLOGIE DU PARTI
L’organisation d’ensemble de la Sociologie du parti se ressent de cet usage de la psychopathologie des foules, et en s’appuyant pour partie sur le vocabulaire mobilisé par Michels, on peut restituer le plan de l’ouvrage de la manière suivante. La première partie constitue explicitement une étiologie du phénomène dirigeant — or l’étiologie, ce n’est rien d’autre que la recherche, en médecine, des causes d’une maladie. Il s’agit donc pour Michels de partir d’un fait, de cette pathologie sociale que constitue l’oligarchie pour en rechercher, sur un mode inductif, les causes génétiques. Si l’on cherche à poursuivre la métaphore médicale, les deuxième et troisième parties, qui insistent sur la dimension factuelle et psychologique de la domination des dirigeants dans le parti, correspondraient à une description des symptômes et la quatrième partie à un diagnostic. L’usage récurrent, dans la cinquième partie, du vocabulaire de la prophylaxie, donc des mesures préventives pour éviter l’apparition d’une maladie, indiquent suffisamment qu’il s’agit à ce moment d’envisager des remèdes — qui d’ailleurs ne fonctionnent pas — avant de proposer, dans la dernière partie, un bilan qui tient en même temps du pronostic. Cette orientation générale du propos contribue à inscrire la Sociologie du parti dans ces études des pathologies de la modernité que d’autres sociologues allemands de l’époque ont prises pour objet101. Tout en suggérant la nécessité d’une intervention politique qu’il s’agit d’éclairer par la science, elle exprime d’ailleurs, sinon le même pessimisme que ces derniers, tout du moins un fort scepticisme quant à la possibilité d’y parvenir.
Toutefois, la construction de détail de l’ouvrage n’a pas toujours la clarté de la structure d’ensemble qu’on s’est essayé de mettre au jour, et bien que Michels ait abondamment remanié son texte en déplaçant des dizaines de passages entre les deux éditions de l’ouvrage, celui-ci reste néanmoins entaché par des redites, des digressions et une tendance générale à faire flèche de tout bois au service de la thèse qui est la sienne. Ce caractère parfois désordonné du propos tient aussi sans doute, sinon au défaut de méthodologie de son auteur, tout du moins à l’entrecroisement de perspectives hétérogènes, parmi lesquelles il faut compter les différentes sources d’influence mentionnées plus haut. Il tient aussi à l’abondante matière de l’ouvrage, qui constitue une grande partie de son intérêt. Comme l’avait bien pressenti Max Weber dans la première lettre qu’il lui adressa, ce qui fait la valeur du travail de Michels, c’est d’abord la position de son auteur, à la lisière des organisations qu’il prend pour objet, et dont il possède une connaissance intime tout en tâchant de les soumettre à une distance objectivante — ce qui est le propre, et la difficulté, de l’observation participante102. Cette position permet à Michels d’avoir accès à des sources de première main, et notamment à la littérature interne de différents partis socialistes européens103.
Mais la situation personnelle de l’auteur n’induit-elle pas aussi un certain nombre de biais ? Le premier pourrait tenir à la nature du militantisme qui fut celui de Michels au sein du SPD. Andrew G. Bonnell estime104 que les caractéristiques sociologiques de la section locale du SPD dans laquelle Michels milita, celle de la ville universitaire de Marbourg, a pu contribuer à infléchir ses thèses, notamment en raison du faible taux d’ouvriers qui en faisaient partie. Il est vrai que le nombre de pages que Michels consacre au militantisme non ouvrier au sein du SPD est sans commune mesure avec ce que représente cet élément au sein du parti. Toutefois, Michels ne fait guère mention de sa propre expérience de militant du parti, et surtout, il n’est pas impossible que ce biais sociologique soit davantage induit par l’objet même de sa recherche, qui s’intéresse moins aux formes d’auto-organisation du prolétariat qu’aux dérives oligarchiques des organisations ouvrières. Mais il est vrai qu’une prise en compte des formes effectives du militantisme ouvrier aurait peut-être permis de nuancer le propos général de l’ouvrage.
Plus problématique peut-être est le biais politique que l’on peut soupçonner chez Michels. Sans revenir ici sur les interprétations dont le parcours d’ensemble du sociologue germano-italien a pu faire l’objet, il faut prendre en considération une lecture qui estimerait que Michels n’a fait que transformer en sociologie du parti sa propre déception de militant du SPD. Cette lecture transparaît tout autant parmi ceux qui, à sa sortie, ne goûtèrent que modérément ce qu’ils interprétaient comme un pamphlet visant la direction du SPD, que parmi des auteurs qui prétendaient proposer une critique radicale des organisations politiques. Assurément cette déception militante a joué un rôle moteur dans la décision de Michels de travailler sur les rapports de pouvoir à l’intérieur des organisations socialistes. Mais encore faut-il souligner la nature de cette déception, qui tient tout autant aux carences de la vie démocratique à l’intérieur du parti (donc à sa dérive oligarchique) qu’à l’édulcoration de sa politique effective à l’extérieur (quiétisme politique, renoncement à l’antimilitarisme). L’intuition originelle de Michels consiste à avoir mis en rapport ces deux dimensions et à avoir cherché à comprendre l’affinité entre ce que certains militants vivaient comme une trahison dans la conduite extérieure du parti et ce qui se passait (ou ne se passait pas) à l’intérieur du parti. Cette articulation de l’interne et de l’externe, qui représente une dimension constitutive de toute vie partisane, Michels y a été sensible en raison de ses propres engagements déçus, mais il n’est pas certain que ce fait diminue la valeur objective de son analyse.
Mieux encore, certains des passages qui interrogent la manière dont ce qui était vécu par les militants comme un instrument en faveur de l’émancipation a pu devenir une simple fin en soi, voire une nouvelle source d’oppression, en tant qu’ils engagent la question des rapports entre les moyens et les fins d’une politique de l’émancipation, ont une portée qui est davantage philosophique que sociologique105. Sommairement résumé, l’argument d’ensemble de la Sociologie du parti se ramène au raisonnement suivant : pour s’imposer, l’idéal démocratique doit en passer par l’organisation ; or l’organisation conduit nécessairement à l’oligarchie, qui contredit la démocratie ; donc cet idéal ne peut s’imposer. Un tel raisonnement repose sur un présupposé implicite : celui de l’absence d’hétérogénéité entre les moyens et les fins, hétérogénéité qui signifierait au contraire qu’il serait possible de parvenir à la démocratie par des moyens non démocratiques. Tout un pan de l’ouvrage de Michels sert à illustrer en revanche que le renoncement à la démocratie au sein de l’organisation se traduit par un renoncement similaire au-dehors106. On comprend mieux dès lors pourquoi Weber, notamment dans les lettres qu’il lui envoya au cours de l’été 1908, considérait Michels comme le représentant d’une éthique de la conviction pour qui la qualité des moyens prime sur l’atteinte de la fin107.
Si l’on ne saurait contester la pertinence toujours actuelle de ce type d’interrogation, il est en revanche indéniable que certaines analyses présentées dans la Sociologie du parti paraissent aujourd’hui datées, notamment du fait de l’accentuation de tendances que l’ouvrage repère, et particulièrement de la professionnalisation de la politique. Compte tenu de ce que fut l’évolution des partis se réclamant du socialisme au cours du dernier siècle, une partie de la sociologie des dirigeants de partis esquissée dans la quatrième partie de l’ouvrage par Michels n’a plus qu’une valeur historique. On ne peut plus guère parler aujourd’hui du renoncement que signifierait pour les dirigeants socialistes qui sont issus de la bourgeoisie le fait de s’investir exclusivement dans la politique tant les partis européens qui se réclament de cette tradition sont devenus de simples marchepieds pour le pouvoir, qui n’excluent en rien la poursuite ultérieure d’une carrière dans de grandes entreprises privées108. De ce point de vue, les analyses de la professionnalisation de la politique, certes moins empiriques et plus dispersées, que propose Max Weber sont souvent d’une plus nette actualité parce qu’elles entérinent avec réalisme l’inéluctabilité du phénomène109.
 
On ne saurait conclure cette postface sans dire un mot de la réception et de la postérité de la Sociologie du parti. S’agissant de la réception immédiate de l’ouvrage, Michels a sans doute donné les faits les plus marquants dans son avant-propos à la deuxième édition allemande. Pour atténuer l’autosatisfaction qui perce dans ce texte, il faut néanmoins souligner que, pour avoir été lue, la Sociologie du parti n’a pas eu pour autant beaucoup d’effets sur les organisations qu’elle analysait, et la réception la plus favorable a eu lieu ou bien dans des courants conservateurs qui y voyaient une confirmation de leurs propres théories, ou bien dans les milieux libertaires ou situés à gauche de la social-démocratie110, et qui avaient de toute façon un point de vue déjà très critique sur cette dernière. Souvent célébré comme un classique de la sociologie politique, traduit dans de nombreuses langues et plusieurs fois réédité en France malgré une traduction lacunaire et défectueuse, l’ouvrage demeure régulièrement cité lorsqu’il est question de critiquer les dérives oligarchiques au sein des partis de gauche111. Cette continuité de la réception a toutefois un corollaire : la recherche initiée par Robert Michels n’a pas eu de suite à sa hauteur, et notamment pas dans le champ de la littérature académique consacrée aux partis politiques, qui ne s’est guère intéressée, sur un mode critique, à la connexion entre les relations de pouvoir au sein des organisations politiques et les buts que ces dernières poursuivaient au-dehors112.
Que cette question conserve pourtant une pertinence, c’est ce qu’atteste un certain nombre de manières contemporaines de se rapporter à l’histoire du parti. On n’en prendra ici qu’un seul exemple113. Dans les cours au Collège de France de Michel Foucault, on voit émerger l’idée qu’il y aurait lieu de considérer une « gouvernementalité de parti apparue en Europe à la fin du XIXe siècle », c’est-à-dire une façon propre aux partis politiques de conduire les conduites humaines. Dans Naissance de la biopolitique, cette interrogation sur les rapports de pouvoir au sein des partis est directement associée à une enquête régressive sur « l’origine historique de quelque chose comme les régimes totalitaires »114, et il est possible de la mettre en rapport avec d’autres passages du même cours dans lesquels Foucault insiste sur le fait que le nazisme constitue moins une expansion incontrôlée de l’État qu’une étatisation de la gouvernementalité de parti115, ou encore avec quelques passages polémiques sur le parti communiste français dans le cours de l’année précédente, Sécurité, territoire, population, qui proposent l’esquisse d’une généalogie du PCF à partir des sociétés secrètes et du léninisme116. Ces textes, qui constituent aussi pour Foucault l’annonce d’un programme de recherche qu’il ne mènera pas à bien, présentent l’intérêt de penser à nouveaux frais l’articulation entre pouvoir à l’intérieur du parti et pouvoir à l’extérieur. Ce projet stimulant, bien qu’il s’adosse à une distinction très sommaire entre deux types de partis (ceux qui constituent de simples marchepieds vers le pouvoir et ceux qui découlent de la forme des sociétés secrètes à vocation politique117), permet aussi de pointer ce qui peut être vu rétrospectivement comme une carence dans l’ouvrage de Michels, si l’on songe que le fascisme, le stalinisme et le nazisme furent aussi et peut-être d’abord des phénomènes partisans et que la Sociologie du parti ne donne guère à son lecteur de moyens pour les comprendre comme tels118. Or, même si ces phénomènes historiques se sont développés après la première parution de la Sociologie du parti, Michels aurait pu trouver des éléments pour traiter de la spécificité du bolchevisme à partir de la polémique qui opposa Rosa Luxemburg à Lénine, après la publication par ce dernier de son livre Un pas en avant, deux pas en arrière en 1904119. À cette occasion, Rosa Luxemburg insista notamment sur les affinités entre la discipline absolue prônée par Lénine dans le parti et celle qui prévalait dans les usines, les casernes et les grands appareils bureaucratiques et sur le risque que, sous prétexte de lutter contre l’opportunisme, on ne désarmât les ouvriers contre l’ordre social existant.
Dans son esquisse de projet de recherche, Foucault ne semblait s’intéresser à cette « gouvernementalité de parti » qui serait née à la fin du XIXe siècle que dans la mesure où elle aurait permis de saisir les origines des phénomènes totalitaires du XXe siècle comme des modes spécifiques de gouvernement. Or cette perspective fait courir un risque, propre à toute démarche généalogique trop rapidement esquissée : celui de n’envisager certaines formes partisanes qu’en tant qu’elles permettent de rendre compte de leur descendance totalitaire, et donc de laisser de côté leur descendance avortée dans des formes plus émancipatrices. Or précisément, parce qu’elle se situe en amont de ces phénomènes et qu’elle restitue les débats qui avaient cours, au sein du socialisme du début du XXe siècle, sur la question de l’organisation, la Sociologie du parti de Michels permet d’échapper à une dichotomie sommaire qui jugerait du projet de s’organiser à la lumière de ce que les organisations sont devenues ultérieurement.
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APPENDICES
Notes
AVANT-PROPOS À LA PREMIÈRE ÉDITION
1. Ci-joint quelques indications sur le devenir éditorial de mes études à ce sujet. En mai 1908, j’ai donné un cours sur Démocratie et socialisme* [en français dans le texte, comme tous les termes en italique suivis d’un astérisque] à l’Université Nouvelle de Bruxelles. Une transcription de ce cours a paru en italien dans la Riforma Sociale : « L’oligarchia organica costituzionale. Nuovi Studi sulla Classe Politica » [« L’oligarchie organique constitutionnelle. Nouvelle étude sur la classe politique »] (vol. 17, 1908, 14e année, 2e série), et, sous une forme substantiellement étendue, en langue allemande dans les Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik : « Die oligarchischen Tendenzen der Gesellschaft. Ein Beitrag zum Problem der Demokratie » [« Les tendances oligarchiques de la société. Une contribution sur le problème de la démocratie »] (27, 1908, p. 73-115). En janvier 1909 j’ai donné devant les sociétés de sociologie de Graz et de Vienne une conférence sur le thème « Le caractère fondamentalement conservateur de l’organisation partisane » qui plus tard a paru dans la revue Monatsschrift für Soziologie (I, 1909), et, en langue italienne, dans la revue Rassegna Contemporanea (« La democrazia e la legge ferrea dell’ oligarchia » [« La démocratie et la loi d’airain de l’oligarchie »], 3, 1910). Au cours du même hiver, à l’université de Turin, dans mes cours magistraux qui traitaient de « La coopération à travers l’histoire » (« La cooperazione attraverso la storia »), je me suis également occupé du parti politique (« Cooperazione politica » [« La coopération politique »]). En octobre 1909, j’ai donné à la Bourse du travail de Turin une conférence portant sur « Forme vecchie e idee nuove del socialismo » [« Formes anciennes et idées nouvelles du socialisme »], dont le texte a été imprimé (sous le titre : « La crisi psicologica del socialismo » [« La crise psychologique du socialisme »]) dans la Rivista Italiana di Sociologia, 14, 1910, p. 365-376. — Mettant à part pour cette fois les convenances littéraires, j’ai cru devoir coucher par écrit les renseignements détaillés qui précèdent à propos de mes études préparatoires à l’ouvrage qui suit parce que des fragments des études indiquées se retrouvent dans cet ouvrage, et aussi, d’autre part, étant donné que nombre de détails se trouvent dans ces études, que nous n’avons pu retenir ici, pour y renvoyer le lecteur qui s’y intéresserait de plus près.

2. 1re édition, Leipzig, 1889, p. 38.

3. Ibid., p. 90.

4. Voir ci-dessous p. 51-52.


AVANT-PROPOS À LA DEUXIÈME ÉDITION ALLEMANDE
1. Je parle expressément de versions, et non d’éditions proprement dites (sur la genèse internationale et multilingue de l’ouvrage, voir la note à la préface de la première édition p. 589).

2. Vilfredo Pareto, Trattato di sociologia generale [Traité de sociologie générale], Florence, 1916, vol. II, p. 248, 666, 678 (édition française, Lausanne, 1916) ; et aussi : Transformazione delle democrazia [Les transformations de la démocratie], Milano, 1921 ; Gino Borgatta, L’opera sociologica e le feste giubilarie di Vilfredo Pareto [L’œuvre sociologique et le jubilée de Vilfredo Pareto], Torino, 1917, p. 27.
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INTRODUCTION
I
ARISTOCRATIE DÉMOCRATIQUE ET DÉMOCRATIE ARISTOCRATIQUE
1. [Portion de phrase supprimée dans la seconde édition.]

2. [La formule complète est sic volo, sic jubeo, sit pro rationes voluntas (« ainsi je le veux, ainsi je l’ordonne, ma volonté tient lieu de raison »), locution placée par Juvénal (Satires, VI, 223) dans la bouche d’une femme tyrannique.]

3. La chose était beaucoup plus clairement connue et exprimée à la fin du XVIIIe siècle qu’aujourd’hui, où la monarchie constitutionnelle a anéanti toute essentialité des principes.
« La crainte servile, fondée sur l’éclat éblouissant d’un trône inaccessible, sur des myriades de satellites, sur d’innombrables armées guerrières et sur l’épée de la vengeance toujours dégainée, en bref sur un pouvoir irrésistible, est le seul élément qui fasse tenir ensemble ces monarchies et qui constitue la sécurité des despotes et de leurs satrapes. De temps à autre le destin envoie certes aussi aux malheureux un libérateur, un Cyrus qui brise les anciennes entraves et gouverne avec sagesse et avec un véritable sens paternel un empire nouvellement fondé ; mais cette occasion se produit rarement et le bien qui est ainsi produit n’est la plupart du temps que personnel et passager ; car la source première du mal, la constitution, demeure, et une lignée de successeurs sanguinaires ou dépravés détruit rapidement à nouveau ce que le seul régent bienfaisant a bâti » (C. M. Wieland, Eine Lustreise ins Elysium [Un voyage d’agrément à l’Élysée], Sämtliche Werke, vol. I, Vienne, 1803, p. 209). L’économiste italien Giuseppe Pecchio décrit en 1817 les princes libéraux et cultivés comme un felice accidente (un heureux accident) (Pecchio, Dissertazione sino a qual punto le produzioni scientifiche e letterarie seguano le leggi economiche delle produzioni in generale [Dissertation sur la question de savoir à quel point la production scientifique et littéraire obéit aux lois économiques de la production en général], Turin, 1852, p. 257).

4. J.-J. Rousseau, Du contrat social, 6e édition, Paris, 1871, p. 91.

5. Sur l’essence du conservatisme, voir l’intéressante étude d’Oskar Stillich, Die Politischen Parteien in Deutschland [Les partis politiques en Allemagne], vol. I : Die Konservativen [Les conservateurs], Leipzig, 1908, p. 18 sq.

6. [N.d.T. : Le reste de l’alinéa, à partir de cette phrase, figurait sous forme de note dans la 1re édition.]

7. Friedrich von Raumer, Briefe aus Paris und Frankreich im Jahre 1830 [Lettres de Paris et de France pendant l’année 1830], 2e partie, Leipzig, F. A. Brockhaus, 1831, p. 26 ; voir aussi semblablement Wilhelm Roscher, Politik. Geschichtliche Naturlehre der Monarchie, Aristokratie und Demokratie [La politique. Doctrine historique de la nature de la monarchie, de l’aristocratie et de la démocratie], 3e édition, Stuttgart-Berlin, Cotta, 1908, p. 14.

8. [Deutschvölkisch désigne tous ceux qui se réclament en politique du peuple allemand entendu comme une entité non seulement nationale, mais raciale.]

9. Voir la brochure d’agitation royaliste de Georges Valois, La révolution sociale ou le Roi, Paris, 1908, p. 41 sq.

10. [Cette phrase et toute la fin de l’alinéa figuraient sous forme de note dans la 1re édition.]

11. [Le passage qui suit, jusqu’à l’ajout de la 2e édition qui clôt l’alinéa, figurait sous forme de note dans la 1re édition.]

12. C’est avant tout le mérite de Hammerstein et de Stoecker d’avoir bien reconnu cela et de l’avoir fait valoir pour le parti conservateur en Allemagne. Rédacteur en chef de la Kreuzzeitung de 1881 à 1885, Hammerstein fut le premier à apercevoir avec clairvoyance la nécessité de gagner la « confiance des masses » pour que le parti puisse continuer à exister (voir Hans Leuss, Wilhelm Freiherr von Hammerstein, Berlin, 1905, p. 109). Au congrès du parti qui se tint en 1892 au Tivoli à Berlin, l’exigence exprimée par un délégué de Chemnitz, selon laquelle les conservateurs devaient devenir « démagogiques », recueillit des applaudissements généraux.

13. Sur la force, non prise en considération, bien à tort, de la classe prussienne des Junkers dans la période d’après-guerre, voir les fines observations de Werner Wittich, « Der soziale Gehalt von Goethes Roman Wilhelm Meisters Lehrjahre » [« La teneur sociale du roman de Goethe, Les années d’apprentissage de Wilhelm Meister »] dans les Erinnerungsgabe für Max Weber [Mélanges en souvenir de Max Weber], Munich, 1922, vol. 2, p. 296 sq. ; dans les faits, le rôle des Junkers en Allemagne pourrait être tout autre qu’il n’est joué. [Note ajoutée par la 2e édition.]

14. Naumann dit avec pertinence : « Que les conservateurs ne supportent pas bien le suffrage universel, nous le comprenons. Il corrompt leur caractère véritable car dans une réunion électorale on ne peut certes pas soutenir tout bonnement le principe : l’autorité, pas la majorité… Ce n’est que dans des corps statutaires, comme dans la Chambre haute de Prusse ou dans la Première Chambre de Saxe, qu’il peut se montrer sous son vrai jour. De sorte que le conservateur d’aujourd’hui est une nature de compromis, un seigneur avec des gants démocratiques. […] Une aristocratie pratiquant l’agitation ! Voilà qui est déjà un succès du courant démocratique général » (Friedrich Naumann, Demokratie und Kaisertum. Ein Handbuch für innere Politik [Démocratie et pouvoir impérial. Un manuel pour la politique intérieure], Berlin-Schöneberg, 1904, p. 92) ; voir aussi Ludwig Gumplowicz, Soziale Philosophie in Umriß [Ébauche de philosophie sociale], Innsbruck, 1910, p. 113, qui voit dans l’agrarisme l’un des soutiens les plus essentiels du conservatisme.

15. Cela vaut aussi pour la France. Voir Aimé Berthod (sous-chef de cabinet au Ministère des Affaires Étrangères*) dans une discussion au sein de la société Union pour la vérité : La réforme électorale*, imprimée dans l’organe public de la société, Libres entretiens, 6e série, IV : La représentation proportionnelle et la construction des partis politiques, Paris, 1910, p. 212.

16. Friedrich Curtius, « Über Gerechtigkeit und Politik » [« Sur l’équité et la politique »], Deutsche Rundschau, 33, 1897, p. 46.

17. W. Hasbach, Die moderne Demokratie, p. 48.

18. « Cette malheureuse (conservatrice) opposition (du côté des tenants de Louis XVI), qui, non seulement en France, mais aussi chez tous les nobles peuples de cette partie du monde, s’opposa d’une manière téméraire et criminelle à l’idée de la liberté civile et politique fut ce qui conféra à toute la Révolution — qui sinon aurait pu être purement bienfaisante — son caractère mauvais, destructeur et funeste. Elle fut ce qui contraignit d’abord les représentants du peuple à en appeler à l’aide de la masse pour écarter la ruine qui leur était promise ; par suite elle fut ce qui provoqua le déchaînement cru et sans loi de la plèbe et par là ouvrit la boîte de Pandore » (Carl von Rotteck, Allgemeine Geschichte vom Anfang der historischen Kenntnis bis auf unsere Zeiten [Histoire universelle depuis les débuts de la connaissance historique jusqu’à nos jours], vol. 9, Fribourg, 1826, p. 83.

19. Friedrich von Raumer, Briefe aus Paris, vol. 1, p. 176.

20. Ibid., vol. 1, p. 264.

21. Voir Otto von Diest-Daber, Geldmacht und Sozialismus [La puissance de l’argent et le socialisme], Berlin, 1875, p. 13.

22. F. Guizot, Du gouvernement de la France depuis la restauration, et du ministère actuel, Paris, 1820, p. 14.

23. W. Roscher, Politik, p. 321.

24. W. Roscher, ibid., p. 336.

25. Dans un éditorial appuyant l’élection de H. von Gerlach à Marbourg et le maintien du suffrage universel pour les élections au Reichstag, Martin Rade écrivait (« Das Allgemeine Wahlrecht ein königliches Recht » [« Le suffrage universel, un droit royal »], Hessische Landeszeitung, 23, 1907, no 25) : « Ah, si notre Reichstag était voué à exercer un contrôle sur le gouvernement ! Si lui revenait à lui seul par-devers soi, de déterminer les destinées de notre peuple, à l’intérieur et à l’extérieur ! Oui mais voilà, il n’est qu’une partie dans la constitution de l’État ! Car à côté et au-dessus de lui se trouve le Bundesrat et la plus petite proposition ne peut devenir une loi si le chancelier du Reich, si le Kaiser et les princes n’y consentent pas. Sur la longue durée, le Bundesrat n’opposera certainement pas de résistance à une volonté populaire forte et sensée si elle se fait connaître au Reichstag conformément à la constitution ; mais il repoussera pour sa part les résolutions du Reichstag qu’il tient pour irréfléchies et infondées, comme il l’a déjà fait parfois. Ainsi donc on a veillé à ce que malgré notre suffrage universel, les arbres ne poussent pas jusqu’au ciel. Et pour notre législation, le fait d’avoir ces deux instances est une bonne chose. »

26. [La rédaction de cet alinéa a été légèrement modifiée par rapport à la 1re édition.]







POSTFACE
1. L’autre, qui le précède de quelques années et que Michels ne manque d’ailleurs pas de citer, est celui de Moisei Ostrogorski, La démocratie et les partis politique, Paris, 1902 (réédition Paris, Fayard, 1993).

2. Cette formule constitue un détournement de la « loi d’airain des salaires » formulée par Ferdinand Lassalle.

3. En France, cette réduction a été favorisée par la réduction matérielle du texte dans la traduction proposée par Samuel Jankélévitch (voir la « note du traducteur » p. 7). Il était évidemment aisé de traiter comme un simple essai un ouvrage qui avait été amputé de son introduction, de toutes ses notes et de longs passages empiriques. Cela n’empêcha pas René Rémond, dans la brève préface qu’il ajouta à la republication de cette traduction (Flammarion, 1971), de qualifier l’ouvrage de Michels de « grand livre ».

4. C’est en ce sens qu’on parlait encore du parti de l’ordre et du parti du progrès, ou encore du parti libéral à l’époque de la Restauration en France.

5. Cette notion de parti est encore sensible dans le Manifeste du parti communiste de Marx et Engels, qui ne désigne pas le programme d’une organisation politique appelée « parti communiste », mais le manifeste d’une prise de parti en faveur du communisme.

6. Notamment à l’échelle nationale un quotidien, Vorwärts, et plusieurs revues (Die Neue Zeit, Sozialistische Monatshefte).

7. L’allemand possède le même terme, « die Beamte », pour désigner à la fois les permanents d’une organisation (partisane ou syndicale) et les fonctionnaires d’un État. Dans notre traduction ci-dessus, ce terme est donc traduit différemment en fonction du contexte.

8. Sur cet épisode, voir Dirck H. Müller, Idealismus und Revolution. Zur Opposition der Jungen gegen den sozialdemokratischen Parteivorstand 1890 bis 1894, Berlin, Colloquium Verlag, 1975.

9. Voir notamment l’écrit de 1899 Les présupposés du socialisme, Paris, Seuil, 1974. Cette posture réformiste n’empêchait toutefois pas Bernstein d’envisager des moyens radicaux, et notamment la grève générale, pour conquérir la démocratie politique. Au moment de la Première Guerre mondiale, Bernstein rejoindra même brièvement l’USPD (parti social-démocrate indépendant), scission de gauche regroupant les pacifistes du parti avant de revenir au SPD.

10. Voir notamment le recueil édité par Henri Weber : K. Kautsky, R. Luxemburg, A. Pannekoek, Socialisme, la voie européenne, Paris, PUF, 1982.

11. Jean Allemane a développé une critique des organisations qui a pu être rapprochée de celle développée par Michels, le pessimisme en moins. Voir l’article de Michel Winock, « Robert Michels et la démocratie allemaniste » in F. Bédarida (dir.), Mélanges d’histoire sociale offerts à Jean Maitron, Paris, Les Éditions Ouvrières, 1976, p. 275-283.

12. Dans les textes allemands de l’époque, lorsqu’il est question de Syndicalismus, le mot désigne moins le mouvement syndical que le syndicalisme révolutionnaire, l’allemand possédant un terme à racine germanique, Gewerkschaft, pour désigner l’organisation syndicale. Dans notre traduction, nous avons donc rendu ce terme systématiquement par « syndicalisme révolutionnaire », choix que nous avons préféré à celui de « syndicalisme extrême », adopté par les traducteurs des Œuvres politiques de Max Weber, Paris, Albin Michel, 2004.

13. Deux figures méritent ici d’être signalées : celle de Fernand Pelloutier (1867-1901), créateur des Bourses du travail, et celle d’Émile Pouget (1860-1931), secrétaire adjoint de la CGT entre 1901 et 1908.

14. Pierre Bourdieu, « L’illusion biographique », Actes de la recherche en sciences sociales, 1986, vol. 62, no 62-63, p. 69-72. Voir Timm Genett, Der Fremde im Kriege. Zur politischen Theorie und Biografie von Robert Michels 1876-1936, Berlin, Akademie Verlag, 2008, p. 15. Cette partie de notre postface est très largement tributaire de ce monumental ouvrage.

15. Robert Michels, « Eine syndikalistisch gerichtete Unterströmung im deutschen Sozialismus (1903–1907) », dans l’ouvrage collectif Festschrift für Carl Grünberg zum 70. Geburtstag, Leipzig, C. L. Hirschfeld, 1932, p. 343–364.

16. T. Genett, op. cit., p. 17.

17. Robert Michels, Die Grenzen der Geschlechtsmoral, Munich/Leipzig, Frauenverlag, 1911.

18. Ces deux derniers groupes ont été fondés par René Worms (1869-1926) — figure aujourd’hui oubliée et qui était alors en train de perdre de sa centralité face à la sociologie de Durkheim.

19. Bien qu’il ne partage aucunement ces engagements, Max Weber fait alors savoir publiquement son indignation devant cette mesure discriminatoire (« Die sogenannte “Lehrfreiheit” an den deutschen Universitäten », Frankfurter Allgemeine Zeitung, 20 septembre 1908).

20. On ne possède pas de trace formelle de cette adhésion, mais c’est pourtant en tant que représentant de cette organisation que Michels est délégué au congrès de 1907 de la IIe Internationale à Stuttgart.

21. Michels en donne lui-même la liste dans l’avant-propos à la première édition allemande.

22. Ces articles, publiés dans la revue entre 1904 et 1914, ont été reproduits dans Robert Michels, Critique du socialisme — Contribution aux débats au début du XXe siècle, Paris, Kimé, 1993. La fréquentation par Michels de Lagardelle (1874-1958), qui fut plus tard ministre du travail du régime de Vichy, a pu être alléguée en faveur d’une continuité entre syndicalisme révolutionnaire et fascisme.

23. T. Genett, op. cit,, p. 25. En 1911, l’Italie conquiert cette partie de l’actuelle Libye pour en faire une colonie de peuplement, ce qui provoque une grande vague nationaliste dans le pays.

24. Initialement alliée de ces deux pays, l’Italie reste neutre lors de la déclaration de guerre en 1914, puis se retourne contre eux l’année suivante.

25. Pour un exemple typique de l’état antérieur de la recherche, voir Wilfried Röhrich, Robert Michels — Vom sozialistisch-syndikalistischen zum faschistischen Credo, Berlin, Duncker & Humblot, 1972
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  Robert Michels

  Sociologie du parti
dans la démocratie
moderne


  Enquête sur les tendances oligarchiques
de la vie des groupes


  Traduction de l’allemand, présentation et annotation par Jean-Christophe Angaut 

  
    Sociologie du parti dans la démocratie moderne est, depuis 1911, un classique de la sociologie politique. Traduit ici pour la première fois dans son intégralité, il demeure le maître ouvrage sur les rapports de pouvoir qui prévalent au sein des organisations politiques. Plus largement, Robert Michels (1876-1936) s’intéresse à la possibilité essentielle de réaliser la démocratie, question pour laquelle les partis qui se réclament de la forme de démocratie la plus radicale offrent une sorte d’expérience cruciale.

    Si la démocratie ne se réalise même pas au sein des organisations partisanes qui s’en réclament explicitement, doit-on désespérer qu’elle se réalise au-dehors ? C’est la raison pour laquelle l’ouvrage analyse aussi bien le rapport entre électeurs et députés, la professionnalisation des permanents, l’autonomisation de la presse du parti, l’émergence des intérêts de la bureaucratie des organisations, le charisme des dirigeants, etc.

    Trop souvent réduit à la fameuse « loi d’airain » qui veut que toute organisation tende à devenir une oligarchie, le véritable intérêt de l’ouvrage est ailleurs : se situant en amont de ces phénomènes, restituant les débats sur la question de l’organisation qui avaient cours au sein du socialisme du début du XXe siècle,
la Sociologie du parti permet d’éviter le piège ordinaire qui voudrait juger du projet émancipateur de s’organiser à la seule lumière de ce que les organisations sont devenues.
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